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PR 2 PSE GP LS PNR FE NRREE SES 
Ministère de l'éducation nationale. 
Décret du 23 novembre 195% portant nomination d'un sous-direrteur 
de laboratoire au M ‘un national d'histoire naturelle en 


application de la loi n° 51-1124 du 26 sep'embre 1951 (p. 11109). 


Arrêté du 9 novembre 195% relalif au compte rendu d'expocé du 


Cconrour le recrutement de éièves naîtres et des élèves mai- 
! t Free t Ï niére année d'école normal: ) (P. 1110). 
Arrêté du 16 noverbre 195% relatif au payement des bourses d'en- 
t nernetil I p. 11110), 
Liste d'aptitude H l d pecteur d lérnié nnée 1951 
j 11110 


ENSFIGXEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêté du » novembre 1%: fixant le budget additionnel du Conser- 
loire national des arts et métiers pour l'exercice 1954 


p. 11110). 


Ministère des travaux publics, des tranSports et du tourisme. 


Décret n° 11155 du 23% novembre 1951 modifiant le décret no 52-529 
du 92 nai 1922 portant réglement d'administration publique 
relaluif au Statut du personne] administratif supérieur des ser- 
vices extérieurs du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du lourisme (sccrélariat général à l'aviation civile et 
commerciale) (p. 1!110). 

Arrété du 1% novembre 1954 déclarant d'utilité pub'ique des travaux 
de déviation de la roule nationale n° 186 dans la presqu'ile 
de Gennevilliers (p. 141111). 

Arrêté du 15 novermbre 1%4 déclarant d'utilité publique des fravanx 

d'élargissement de la roule nationale n° 506 au territoire de 

a Ccornimune de Passy (p. 11111). 


Arrèlé du 17 novembre 1901 approuvant des modifications an règle- 
ment de retraile compleinentaire du personnel non navigant 
de la Compagnie nationale Air France (p, 11111). 

arrélé du 17 novembre 19%51 prorogeant les pouvoirs de la commission 
chargée de l'application et de la revision des règlements relatifs 
au transport des matières dangereuses el infectes (p. 11111). 


Ministère ce l'industrie et du commerce. 


arrélés du 18 novembre 1931 agréant du matériel 
les mines grisouteuses (p. 11112), 


pour emploi dans 


Ministère de l'agriculture. 


Décret no 54 1176 du 23 novembre 195% modifiant les articles 9, 42, 
fo et 29 du décret du 29 août 1959 sur la pêche fluvia!e 


p. 11112). 
Arrétés du 2% novembre 1454 fixant les conditions d'attribution du 
label « Vins délimilés de qualité supérieure » à cerlains vins 


bénéficiant d'une appellalion d'origine (p. 11115). 


arrclés portant nomination, réintégration, affectation, maintien en 
fonctions, révocalion, modifiant et rapportant les dispositions 
de précédents arrêtés (eaux et forêts et génie rural) (p. 11117). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret no 541177 du 2% novembre 194 portant réorganisation du 
couseil du contentieux administratif du territoire du Togo sous 


tutelle française (p. 11118). 

Arrété du 16 novembre 1954 modiflant l'arrêté du 26 juin 1937 relatif 
aux condilions de recrutement des candidats aux emplois dans 
le personnel des cadres locaux des eaux et forèts des territoires 
d'outre-mer (p. 1118). 

Arrété modifiant la liste des représentants du personnel auprès du 
premier comité technique paritaire (p. 11118). 

Arrétés portant pramotions, nominations, titularisalion, mises en 
position de mission e! de disponibilité, acceptation de dérris- 
son et rectificatif 

11118). 

Enseignement, jeunesse et sports (p. 11418). 

Jufiremières (p. 11118). 

11119), 

Travaux météorologiques (p 


Chiffre (p 


Transmissions (p 


11119), 


Ministère du travail et de la sécurilé sociale. 


Décret du 9 novembre 195% approuvant les modifications apportées 


aux statuts d'une union de sociétés multualistes reconnue 


comme établissement d'utilité publique (p. 411119), 





Décret no SAIS du 25 novembre 1954 modifiant le décret n° :: {sq 
février 1954 portant règlement d'adrainistration put 8 
pour l'application en Algérie de Ja loi n° 50-879 du 29 juilkt 
190 moditice étendant le bénéfice de !a sécurité sociule aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux \eues 
des grands invalides de guerre, aux orphelins de guerre et sux 
aveugles de la KRésislance (p. 11119). 


Décret no 51-1179 du 93 novembre 1954 portant prorogation du d« 

prévu à l'article 2 de l'ordonnance ne 35-1050 du 2% mai 44 
relative au placement des iravaillcurs et au contrôle de l« 
ploi ({p. 11120). 


Ministère du logement et de la reconstruction. 


Arrôtés du 26 novembre 1954 portant homolozation de caeffli ta 
d'adaptation départementaux du Bordereau général de ris 
forfailaires relatif aux jimimeubles bâtis (p. 111%). 

Tableaur d'avancement pour l'échelon exceptionnel dû grade de 
vérificateur technique da ministère du logement et de ja 
reconsiruc{ion {administration centrale et services extérieurs) 
pour les années 4953 et 195% ‘p. 11121). 

Tableau d'avancement pour le grade de revisenur principal du minis 
tère du logement et de la reconstruction {administration cen 
trale services exlérieurs) pour l'année 1933 (reclificalif} 


el } 
(p. f1124). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret du 93 novembre 19531 porlant attribution d'un contingent! spé 


cial de croix du Mérite combattant (p 11119). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 
Décret du 23 novembre 1954 portant promotion de contrôleurs civils 
de ge classe en Tunisie (p. 111%). 

Décret du 23 novembre 1954 portant avancement des contrôieurg 
civils et contrôleurs civils adjoints en Tunisie (p. 11120). 
Décret du 23 novembre 1954 portant détachement d’un controleur 
civil au Maroc auprès de l'Organisation des Nations Unies gour 

l'alimentation et l'agriculture en Libye (p. 11120). 


Suspension lemsoraire de fonctions (p. 41121), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Réunions de commissions du vendredi 
26 novembre 1954 — Convocation de commission (p. 11121). 
Conseil de la République. — Ordre du jour. — Réunion de commnis- 
sion du vendredi 26 novembre 19%4%4, — Convocation de com- 
mission (p. 41122). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


——— 


Ordre du jour, — Convocations de commissions (p. 1112). 


— 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 11124), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


———— 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


(échanges franco-alie- 
foires internationales) 


Avis aux importateurs et aux exportateurs 
mands, régime de participation aux 
(p. 1112). 

Avis aux importateurs concessionnaires exclusifs de maisons élran- 
gères pour l'Union économique franco-sarroise (p. 1112»). 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenanve de 

la république fédérale d'Allemagne (p. 11125). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrèié 


(p. 11129). 


ENSEIGNEMENT TECHNIYUF, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours de commis des services ext€- 
rieurs du ministère de l'éducation nationaie (p. 11129), 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX FUBLICS, DES TRANSPORIS ET DU TOURISME 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république fédérale d'Allemagne (p. 11125), 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU £OMMENRE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la répu nique fédérale d'Allemagne p. 11125). 


MINISTÈRE DE L'AGRICUITUNE 
Avis aux importateurs de produits originaires « 
a répul ique f“dérale d'Allemagne p. 11125 


MINISIÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DF LA l'OPULATION 


A x importateurs de produits originaires et en proveranre de 
la r *[ 1bi que fédérale d'Allemacne (p. 1112 

TT je va e de postes de médecins inspecteurs de la santé Jans 
div départements (p. 11129), 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPECIALES VENDLES  SÉPAREMENT) 


IN 106 A, . 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats d'1 
! { 


iredi % novembre 195%, — Questions écrites, — fhémmnses 
ministres aux questions écriles (p. 9199". 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-1156 portant création d'un Haut Comité d'étude 
et d'information sur l'alcoolisme. 


Rectificatif au Journal efficiel du M novembre 1951, page 10808, 
gre nne, article 5, 2e ligne, après: « Le minist Î ice 
ires économiques el du plan », ajouter: P i 

rieur »; 2e colonne, aux contreseings, ajouter: « Le ministre 
de l'intérieur: Franços Mitierrand n», 

OS —  — ———— ——  —— 


D 


Nomination d'un membre du cabinet de M. Moynet, 
secrétaire d'Etat à la prèsidence du conseil, 


I rétaire d'Etat à la présidenc« du conse À 

\ le décret du 42 novembre 151 porlant nomination d'un 
m * du Gouvernement ; 

\u le décret du 23 juillet 1948 modifié par le décret du 21 août 
49,1 portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
ia composition des cabinets ministériels, 

Arrêt 

Art. fer, — Est nommée au cabinet du secrétai: l'Elat à la prési- 
dence du conseil: 

Chargée de mission. 

Mme le docteur Valérie André. 

\rt 2, — Le présent arrêté prendra effet à dater du 19 novembre 
1%4 et sera publié au Journal officitl de la Répul ique fran- 


çaise 
Fait à Paris, le 23 novembre 1%4. 
ANDRÉ MOYNET. 
0 © — —— — 


Administration cenirale, 

Par arrété du 29 novembre 1954, Mme Besson (Simone), adjoint 
administratif, 10 échelon (indice 220), à la présidence du conseil 
\SeCrElariat général du Gouvernement est détachée auprès du 
mi usiere des affaires étrangères en qualité d'adjoint adiministratif 
10e échelon, pour une nouvelle période de deux an à 
du {or octobre 1951. 


eh © © —— — — 


», à compter 


Liste d'admissibiiité au concours d'entrée à l'école nationa!e 
d'adminisiration (premier concours du, 15 septemb'e 1954), 


PoptiNsatit F 1 " 
0, ""-COHICAU lournal officiet du % novembre 193: p 10-9S 
2 ‘“olonne re lions ads. : Le. ! U « ? 
, * ligne, au Leu de: « Bouvi!lo (l hilippe d rt 
L . 


ENT tt Pis M 
« Rouvilloijs (Philinre) » 
1 














MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 novembre 1954 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date du t re 1953, M. Bou \ Tayeh, 
bachadel à la mahakma de \uu tableau d'aptitude Le 
fonctions de cadi, est pron di et affecté en ct ialité à la 


mahakma de Philippeville (} e CI 


Par arrèté du 2 nor e 1954, M. 1 hard (Andr 1 t du 


< »* inter ‘ i } 

tôre de la j e, © r sa | | Û - 
chemnx po | 

gorie tire v r r'« I ‘ 

, 

à ! l j o 
Hiaxinuin ae { i compter li 154, 
——— —— # @ +- en 
Administration pénitentiaire. 

Par \r ‘ 1 l } I t ‘ f € A 4 
l'erm! [ il nt \ 1 
] Le {1 

(A comjter du 5 décembre | 
Hubert ‘ t a 


de s m 
\ N ! (0-1 
M Cha: 1 (] cur nt é 
d'Es es 1vt e | i « I L] 
de 15 $ m 19 
\ | ju 14 i 
M. befa t R 21 Su { t « « ( 1 à 
d'Ey 0s iv e | ! 3 
de 2 ar 1 In | I 
\ com; 1 
M. 1 I \avinoni \ inf t 1 
trale d l \ s 
LWirecs de 4 115 7 111 » ’ 
M, Hert l ! e 
trale d’'} ivé e | i | 
laires de 6 ans 9 17 


1 I ss \« init i ] n 
de : ans 9 mois à j 
M A jri j 
{iaire de M 1Za 
nulilai di i ! 


M. Casaleggio (Nor » SUI { 
fiaire de Mauza l * UT bon! 
inilitaires de I 1 
M. Eguillon \ntoil I U (4 { 
liuire de M ic \ Wir lion d ( 


Lt n » ”) » 
militaires de 3 ans 4 mois ?9 j 
M. Filhol (Rent I t (( { " 
de Mauz , nl 
luires de 7 { 
M. Gen )U ] t n 
de Mauzar LV e firat ] { Ur SCI , 
À { l 
(aires de 1 an 7 mois 9 jou 
\t l [ 1 fe 1% 
M. Auds Aug 2 , lv) t t | { | a 
de Mauza é ne bhoni - 
{aires de ? ans 6 m I, 
: ' 
À comp lu ? ; 
M. x mi Gabriel vi nt f{t ( 
liaire de Mauza vec e bonification d'a | 
! 1 Û l v3 
militaires de 3 ar mois 


M. loussiquet (I V t (6 tre te 
inirn PA " 
liaire de Mauz bo A s 
militaire le 4 an ? 1 ‘ 


! rer: 

M. Dr \lexa ‘ | 
tentiaire de Mi 
vice fniil P Je 7 a 7 
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(A comp'er du 4 août 1%.) 


M. Gallois (Jean), surveillant (6° classe) au 
de Mauzac, 


centre pénilenliare 


(A compter du fer novembre 19%.) 


( 


M. Chaleix (Elie), surveillant (Ge classe) au 
de Soit Marlin de Ré. 


cer 


(A compter du 19 février 1452) 
M. Gachet (fon), surveillant (6 classe) au centre pénitentiaire 
de suit Martin-de Ré (aies une bonilieaslhon d'untenunetié 


vices pniilair de 3 ans 1 mois 23 jours 


(A compter du fer juin 1955 


) 


2 
(n 


itre 


hitentiaire 


pour ser- 


M. Martineau (Paul), surveillant (6e chasse! au centre pénitentiaire 
de saint Martin de Ré (avec une bonificalion d'ancienneté pour Ser- 


vices ibitair de À an 8 mois 26 jours). 


(A compter du 22 décembre 1% 


3.) 


M. Tesson (René), surveillant (6° clasec) an centre pénitentiaire 
de ini Marbunde-hé [avec une bonificalion d'ancienneté 


vices militaires de 1 an 3 mois 17 jours), 
(A compter du 4°7 jamier 195 
M. Martin (Pierre, surveillant (6e class 
de ant Marlin-de Ré (aiec une boniticalhion d'a 
vices imililaires de 4% ans 7 mois 18 jour 
M Lidonne (Pie rf irveillant Ge classe) à 1 
Bordeuux (avec une bomfication d'ancienneté 
lawes de 7 ans % 16015 À jour). 


(A compter du 19 juillet 1951 


M. Gros André), surveillant ‘Ge classe) à la 
Bordeaux (avec uué bonificalion d'ancienneté 
tluires de { an 7 inois 26 jours), 


(A compter du 3 janvier 1952 


M. Villega (Robert), surveillant (6° classe) à 1: 


Bordeaux ‘ave une bonification d'ancienneté 


aires de 2 ans). 


1.) 


1 


lent lé 


ia1SON 


pour serv 


) 


ni 


pour ser- 


las au centre pénitentiaire 


pour ser 


d'arrét de 
es Hiii- 


aäison d'arré! de 


pour ser 


) 


1 Maison 


pour SCIv 


(A compter du 11: septembre 1952.) 

uw Blanc n bert), surveillant  clas v) à la m 

Vever nec une bonifiralion d'anciennelé pour se 
ae ! on 10 mois 12 jours 


(A compiler du 19 avril 1951.) 

M. Manière (Paul), surveillant (£e classe) à 
de 1 tn 10 mois 10 Jours), 

(A compter du 30 mars 1952.) 


A 


M. Gaudron (Louis), sarveillant (6° classe) à 


la 


ces mali 


d'arrét de 


ICCS Hi 


aison d'arrêt de 


FVICCS 


hulitaires 


maison d'arrût 
d'Auxerre lavec une bonillcalïon d'aucienueté pour services m'htaites 


naison 


l'arrtt de 


Bourges avec une bondticaton d'ancienneté pour services muliiaires 


de !? an 11 mois ! joim 


(A compter du 22 mai 193.) 


M. Thiebault (André, surveillant (6e classe! à Ja 
de Lure (usec une bonmlcaluon d'on'ienneté pour set 
de 1 au 1 inüis 1 juur). 


(A compter du 2 janvier 1953.) 


M Begon (Antoine), surveillant (6° classe} à 


la 


maison d'arrêt 


ruices 


maison 


lhilalaires 


centrale 


de Ion avec une bonticalion d'ancienneté pour services 1nidilasres 


de ! ans 6 nos 2% jours 


(A compter du ter février 1952 


-) 


M Caset (Arnaud), surveillant 46e classe) à la maison centrale de 


Kio (avec ie botuticalhion d'anviennekÿ pour services 
de 1 an db us là jours). 
(A compter du 23 oclobre 1951.) 
M. Colas (René), surveillant (6e classe) à la maison re 
Riom (avec une bomfication d'ancichneté pour servis 
de 10 mois 16 jours), 


(4 compter du 1% janvier 1959 


) 


M. Deat {Jean Baptiste), surveillant (Ge classe) à Ja ma 
tra! le Riom avec uhe bonifileation d'anci nneté puur 
nillaires de 2 ans j !mois 29 jours) 

(A compiler du 30 septemhre 1953.) 

M. Duch Clément, surveillant (6° classe) À la maison 
de Riom avec une bonificolion d'anvciennunelé pour servi 
Luires de IE mois 16 jours 


\ compter du 16 décembre 1954 


.) 


muhilaires 


nlale de 
ii dires 


ison °en- 
SsuUIvICes 


centrale 
‘es mili- 


M. Eureille (René), surveillant (6e classe) à la maison centrale 
de Run ce une bonificalion d'ancienneté pour so@fvices mullaires 
de ; mois 19 Jour“) 

\ compter du {1 septembre 1932.) 

M Lerov (Ravmond\, surveillant (Ge classe) À la maison cen!rale 

d dom avec ane boniflealion d'anciennelé pour services Imililaires 





———_—_— 


(4 compler du 24 septembre 1951) 

M. Pichoir (André), surveillant (Ge clasce) À Ja maison centrale 
de fiorm (ave: une bonification d'ancienneté pour services Imilitaires 
de 7 ans 5 Inois 1 jour). 

(A compiler du 4 décembre 1952.) 

M. Pupat Maurice), surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Riom [avec une bonifcation d'anciennelé peur services anililaires 
de 3 ans 3 lois 25 jours). 

(A comp'er du 23 avril 1955.) 

M. Tatry (Roger), surveillant {Ge classe) à Ja maison centrale de 

Riom (avec une Honilicaüon d'uncienneté pour services mililaires 


de ; mois 23 jours), 


A compter da fer janvier 1951.) 

M. JHériscon (louis), surveillant {6e classe) à la maison centrie 
de Riorn (avec une bonifl'alion d'ancienneté pour services militair 
de 6 ans 8 mois 19 jours). 

M. Riou (Lucien), surveillant (6e classe) à la maison <entrale de 
Riom (asec une honificalion d'anciéuuelé pour services milla.rc 
de 4 ans 11 mois 20 jours), 

M. Vialettes {Gübert), surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Ribin (avec une bonification d'ancienneté pour services tniiltai 
de 3 ans 7 mois 22 jours), 

M. Tail'as (André), surveillant (6° classe) à Ja maison d'a 
dé Bourgoin (avec une bonification d'ancienneté pour services h 
aires de 6 ans 7 mois 29 jours). 

M. Chevarin (Ambroise), surveillant {6e c'asse) À Ja ma 
d'arrêt de Cu<sel (avec une bonification d'ancienneté pour servict 
uulilaires de 6 aus $S invis 11 jours). 

(A comp'er du 7 juillet 1951.) 

M. Bigorie ‘Louis), surveillant ‘6° classe) à Ja maison d'arri! 
de Clermont-Ferrand (ave: une bonificalion d'ancienneté pour « 
\ices iiilaires de 4 ans 10 mois 29 jours). 


A compter du 11 juillet 1951.) 
M. Duchamp (Joseph), surveillant (6° classe) an centre Pierre. 
Giscard, à Clermont-Ferrand (avec une bonificalion d'anciennelé pour 
services nilitaires de 6 ans 7 mois 10 jours). 


(A compter du 29 janvier 1951.) 
. Mar“in Elie), surveillant (6e classe) an centre Pierre Gis- 
card, à Clermont-Ferrand (avec une bonification d'ancienneté po 
services Inilitaires de 10 mois 17 jours). 


(A compter du 10 mai 1%%4.) 
M. Vian (Aldo), surveillant {6e classe) au rentre Pierre-Giscar 
à Cermont!-Ferrand (avec une bonificauon d'anciennelé pour st 
vices Iniliaires de 7 1no1iS 21 jours). 


(A compler du 27 juillet 1954.) 
M. Abdallah (Raxmond), surveillant {6e classe) à la maison d'arrèt 
de Gannal (avec une bonification d'ancienneté pour services m 
laires de 1 mois 4 jours). 


(A cornpter du 90 avril 1953.) 
M. Arens (Daniel), sarveñllant (6° classe) à Ja maison d'arrét 
de fannat (avec une bonification d'ancienneté pour services mil 
laires de 6 mois 23 jours). 


(A compter du 19 décembre 194.) 
M. Chaput (Georges), surveillant (6e classe) à Ja maison d'arrét 
de Gannat (avec une bonification d 'anciennelé pour services mil 
laires de 1 an 7 mois 29 jours). 


(A compler du 23 juillet 1951.) 
M. Daurhragne (Antoine), surveillant (6e classe) à Ja maison 
d'arrèt de Gannat (avec une bomfication d'ancienneté pour set 
vices militaires de 1 ans 2 mois). 


(A compter du 1er janvier 1951.) 

M. Berthon (Jules), surveillant (6° classe) à Ja maison d'arrt 
de Gannat (aves une bonification d'ancienneté pour services mil 
tuires de 6 ans S mois 24 jours), 

M. Bossaron (Pierre), surveillant fs clasce) À la maison d'arrft 
de Gannat!t (avec une bonification d'ancienneté pour services myii- 
aires de 8 an; 2? mois 18 jours). 

M. Defarge ‘Emile), sarveillant (6° classe) à la maison d'arrét 
de Gannat (aves une bonilication d'anciennelé pour services mi 
{a de 7 ans 8 mois 23 jours}, 

M. Chesne (Marcel), surveillant (6° classe) À Ja maison d'ar 
de Tours (avec une bonification d'anciennelé pour services m 
laires de 3 ans 10 mois 21 jours). 


"+ 


(A compter du fer mai 193.) 
M. Porteron ‘Hubert), surveillant (6° classe) à la maison d'art 
de Tours (avec une bonificalion d'ancienneté pour services mil 
laires de 11 mois 16 jours). 


+ 
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(A compter du 9 janvier 19553] 

M. Garcia (Raphaël), surveillant {és classe\ à Ta maison d'arrêt 

d'Angers vec une bronmiflealio: d'ancienneté pour services tniil- 
taires de 1 an 10 mois 2? jours). 


(A compter du 1er janvier 1951.) 
curveillant (6 c'asse) À la maison d'arrft de 


M. Val'et (René), { 
a benificalion d'ancienneté pour services 


Sarregurinines (Avec 
muililaires de 7 ans 7 mais {0 jour 
{A compter du 13% septembre 1953.) 

M Jäizger (Albert), surveillant (6° c'asse) à la maison d'arrét de 
Sarreguemines (avee une bomifieation d'anciennelé pour services 
militaires de ? an 7 mois ü jours}. 

(A compter du 17 novembre 192.) 
a maison d'arrêt de 
crvices 


M. G ner Albert . % irveillant (6° “lacse à 
Sarreguemines {avec une bomiflcation d'anciennelé pou 
millatres de 2 ans 8 Inois 15 jours. 








MINISTERE DES AFFAÎiRES ETRANGERES 


Cécret n° 54-1174 du 5 novembre 1954 portant publication de 
l'arrangement administratif enire le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement du Danemark, relatif 
aux modalités d'application de la Convenñniion générale entre 
la France et le Danemark sur la sécurité sociale en date du 
39 juin 1951, signé à Copenhague le 30 avril 1954. 


Le Président dé la République, 
Vu les articies 26, 27, 28 ct 51 de la Constitution, 
Vu le décret n° 53-192 du #4 mars 190% relatif à la ratification 
et à la publivation des engagements inlerhationaux souscrits 
par la France; 

Sur la proposition du président du conseil des mumistres, 
munistre des aflauires étrangrres, 


Décrète : 

Art, {7 — Un arrangement administratif entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement danois, 
relatif aux modalités d'application de la Convention générale 
entre la France ct le Danemark sur la sécurité sociale, en date 
du 99 juin 1991 avant été signé à Copenhague le 39 avril 4954, 
cet arrangement sera publié an Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


ARRANCEMENT ADMINISTRATIF 


relatif aux modaiités d'anplication da la convention générale entre 
la France et la Danemark sur la sécurité sociale en daie du 
30 juin 1951. 


En application de l'article 99 de la convention générale entre 
la France et le Daneinark du ‘0 juin 1951, les autorités administra- 
lives suprêmes française ct danoise, représentées par: 

Du côté francais: 

M. Jacques Doublet, maître des requêtes au conseil d'Elat, direc- 
eur général de la sécurité soriale ; 

M. Paul de Lagenesle, représentant du ministère de l'agricullure; 

Du côté danois: 

M. IHM. Koch, secrétaire général au ministère des affaires sociales : 

M. P. Juhl-Christensen, chef de la division de la sécurité sociale 
au minisière des affaires sociales, 
ont arrété, d'un commun accord, les dispositions suivantes en ce 
qui conrerne les modalités d'application de celle convention; 


TITRE Ie 
Application de l'article 3 de la convention générale, 
SITUATION DES TRAVAILLEURS BÉTAGHÉS TEMPORAIREMENT 
D'UN PAYS 4 L'AUTRE 
Article fer, 
Lorsque les travailleurs salariés ou assimilés sont oc upés dans 
Un pays autre que celui de leur résidence habituelle par une entre- 


Prise ayant dans le pays de celte résidence un établissement dont 
les inléressés relèvent normalement et qu'ils demeurent soumis 








À la législation en vigueur dans le pavs de leur lieu de travail habi- 
tuel, en vertu de l'articie 5, paragraphes fer, 2 et 3, de la convention 
générale, les dispositions suivantes sont applicables: 

to L'emploveur et les intéressés règlent directement toute question 
concernant leurs cotisations et prestations de sécurité sociale avec 
l'organisme compétent français lorsque le pars du heu de travail 
habituel est la France et avec l'organisme compétent danois, lors- 
qu'il s'agit du Danemark; 

2% Les organismes compétents du pays du lieu de travail habituel 
remetlent à chacun des intéressés un ceruficat aliestant il reste 


souinis à la législation de sécurité sociale de ce pays 


Ce certif it doit étre produit la 5 déc! in! : le 6 de 
l'employeur dans l’autre pays, si un tel prépuse existe, s \ par 
le travailleur lui-tméme 

Lorsqu'un certain nombre de travailleurs quittent le pays du lieu 
de travail habituel, en méme temps, afin de trava r ensernble 
dans un autre pass et retourner, en même lemps, dans le premier, 
un seui certificat peut coux tous les travailleur 

TITRE II 
Disnosilons particulières aux assurances maladie-maternité-decès. 
Arlic] 2 

Lorsqu'un ressortissant français ou danois aff ou Danemark À 
une caisse danoise d'assurance maladie approux par l'Etat, trans- 
fère sa résidence en France el, assuré à titre obligatoire ou volon 
laire dans ce dernier pas invoque, pour bénéficier d prestations 
francaises des assurances maladie, maternité, déri le } fice de 
la convention générale, l'organisme francai l'IÎ \ 3 
sont dernandées est tenu de s'adresser à la \iisse da d 
rance rpaladie par l'intermédiaire de Ia « e nalionale de 4 
sociale à Par et de Sigekass \evnet onseil d | maind s 
Armaliegade 23, Copenhague, notamment «4 \ « ré les 
renseignements relat X period d'a ice à lui} 1 
Danemark par le demandeur. 

A celle fin, ledit o'ganisime francais pourra utiliser locutment 
dont le modèle sera élabli, d'ui nur accord, € » de tuto 
ailes adinanistratin de ] X 1 

La caisse danoise d'assurance maladie devra fo r, © e 
tous renseignements qui lu ralent demand par l'orgat f 
çQais sur Îles si irs touch: \u Danermark pendant les ! innces 
précédant le départ du Danemark de l'intéressé 

Artic] ? 

Lorsqu'un ressortissant danois ou frança assuré en Franre À 
titre obligaloire ou volontaire contre la malad lu mat t y le 
décés tra fère I 1 Da uatk et « ‘ e 
danoise d'a irance ni Wile approuvée pal l'Etat | r 
bénéficier des presta rs danoises de l'assurance maladi r4 
inédicaux. secour! 1I1X ouchées ou & EE et i de d 1e 
bénéfice de Ja « enti générale, In caisse dat e d'a 3 
maladie s'adr à l'organisme fra i conpétent par l'i 
diaire de Sygekass evnet “onseil des ca malad \ ’ 
gade 25 Copenhague et de ]a | nalio | à 
Paris, notamment vue de 7 ( les 7 [3 
à la durée d'a ] l 

A cette f ladite iisse maladie dan: | i docu- 
ment dont le modèle sera établi, d'ur JE El 1 ut A ( tt les 
autorilés adininistralives des deux pa: 

L'organisme francais compétent devra fournir, en outre. to ren 
Seignerments qui lui seraient dernandes par la caisse maladie danoise 
sur les prestations scrvies en France pendant les trois at p'é- 
cédant le départ de France de l'intéressé, 


î 


Le délai prévu À l'a | 5 1e 1 } \ Lot est 1e pet fix A 4 
SIX nos à partir du morment où l'intéressé est sorti de l'assurance 
française ou danoise lo le c 

TITRE LI 
Assurance invalidité. 


CHAPITRE 1e 


art t » 

Les organismes franca 14! il de per ' «4 Wd't4 en 
versent directement le montant aux bénéficiair le ! 1 Latie- 
inark et aux échéances prévu par la législation franca 

Artiule 6 

Les pensions francaises d \'idit sont transformée Jr cas 

chéant, en pensio de vieillesse dar les ronditi pi es | 
Le n n rot N nl 
IA législation français HW est fait application, sil y a heu, des 


dispositions du titre IV ci-après, 
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Les pensions danoises d'invalidité sont transformées en pensions 
du viciliesse dans les conditions prévues par la seule législation 
danoise sans que puisse être exigé des bénéficiaires français le délai 
de résidence de cinq ans prévu à l'article 9 de la convention 
générale, I est fait application, S'il y a leu, des dispositions du 
ire IV ciaprés. 


Cosrnne 
Controle administratif C4 médical 


Article 7. 


le contrôle adininistralf et méditai des tilulaires de pensions 
d'invalidité françaises résidant au Danemark est effectué, à la 
demande de l'organisme débiteur, par Invalde Forsikringsretlen 
(tribunal d'assurance invalidité 

La demande de contrôle e:t adressée par l'intermédiaire de Ja 
cuisse nationale de sécurilé sociale et du ministère danois des affa:res 


BoCIu.es, 

L'orsanisme débiteur conserve, toulefois, le droit de faire pro 
ceder à l'examen de l'intéressé par un médecin de son choix, 

Lorsqu'à la suite d'un contrôle administratif où à la demande de 
la caisse régionale, le {ribunal a constaté que le bénéficiaire d’une 
pension d'invalidité française a repris le travail au Danemark, ji} 
adresse un rapport à la caisse régionale de <écurité sociale débi 
ice par l'intermidiaire du ministère danois des affaires sociales 


et de Ja caisse nalionale de sécurité sociale, Ce rapport indique la 
nature d'a traval eff tuc le montant des gains du trav: il'eur 
futéressé, la rémunération normale perçue dans la môme région 
par un travailleur de la catégorie professionnelle à laquelle appar- 
tient l'assuré dans la profession qu'il exerçait avant de devenir inva 


lide, ainsi que lavis d'un médecinexpert sur l'état de santé 4e 


Article 8 


Les frais résultant des examens médicaux, de mise en aîser 
valions, de déplacements des médecins et des bénéficiaires, de; 
enquêtes adinin.stratives ou médicales rendues nécessaires fou 
l'exercice du controle, sont supportés par l'organisme débiteur de Ja 


bot Oo’, 


Ces frais sont établis par l'organisme créditeur sur la base de 
[! r 

fon tarif et remboursés par l'organisme débiteur sur présentation 

d'une note détaillée des dépenses effectuées. 


loulefois, des accords ultérieurs pourront prévoir d'autres mnda 
Ltes de règlement et nolamment des remboursements forfailuires, 


TITRE IV 
Assurance vieiilesse. 
CHAPITRE 1° 
Dispositions gencrales. 


Article 9, 


Pour l'ouverture du droit aux prestations au titre de la législanon 
française, aux périodes d'assurance accomplies en France, ainsi 
qu'aux périodes reconnues équivalentes s'ajoutent les périodes de 
éidence au Danemark, dans la mesure où il est nécessaire d'y 
faire appel pour compléler sans superposition les périodes d'assu- 
trance ou équivalentes en France. 


Arlxle 10. 


Les périoles à prendre en considéral'on comme équivalentes à des 
périodes d'assurance en France sont celles considérées comme telles 
par la législation française, 

Les périodes à prendre en considération comine périodes de rési- 
dence au Danemark sont celles considérées comime tlelies par la 


Mgislalion et la réglementation danoises, 


Article 11 


Toute période de résidence au Danemark reconnue en même 
terups comme période d'assurance en France est prise en compile 
gour la liquidation des prestations eomime une période d'assurante 
en France, 

Toute période reconnue en méme temps comme période de rési- 
dence au Danemark et comme équivalente à une pérole d'assurance 
en France est prise en compte comme une période équivalente à 
un période d'assurance en France. 

Toute période reconnue en méme temps comme période de rési- 
dence au Danemark et comme période d'assurance Volontaire où 
facultative en France est prise en compile comme une période de 
résidence au Danemark, 
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Cnariine ]I 


Personnes résidant au Danemark. 
Eecrions 4. — Introdution des demandes, 
Article 12. 

Les ressortissants français cu danois avant travaillé en France et 
résidant au Danemark, qui sollicitent le bénétice d’une pension 
française de vieillesse en appiication de Ha con'ention généraie ou 
aux termes de la seule législation française, adres<ent leur demande 
au minstère danois des affaires socia'es, 

Hs précisent autant que possible dans leur demande le ou les 
organismes français d'assurance vieillesse auprès desquels ils out 
été assurés et indiquent durant quelles périodes, 


SECTION 2, — Instruction des demandes de pensions françaises. 
Article 13. 

Le ministère des affaires scciales remplit, compte tenu des indica- 
tions fournies par le requérant, un formulaire d'un modèle arrêté 
d'un commun accord entre les aulorités françaises et danoises 
compétentes. 

Ce formulaire comporte notamment les renseignements d'état cis 
indispensables, le relevé et la récapilulation des périodes d'assu 
rance avccomplies en France et des périodes de résitenre au Dane 
mark. 

Le ministère danois porte notamment sur le formu'aire les périodes 
de résidence ceffecluées par le requérant au Danemark postérieure- 
ment au fer juillet 19% en précisant ceïles accomplies après le 
dix-huitième anniversaire de l'intéressé. 

Il envole le formulaire dûment rempli à la caisse nationale de 
sécurité sociale à Paris qui le transmet à l'organisme français déli 
teur chargé de liquider la pension françai-e. 


Article 11. 

L'organisme français détermine les périodes d'as:urance et a:<imt 
lées valables au regard de la légi<lition française, 

En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées comme 
valables au regard de la législation française, il fait appel aux pério- 
des de résidence au Danemark, sous réserve des dispositions de 
l'urtiele 11, paragraphe 1 (a), de la convention générale. 

IL totalise les périodes déterminées suivant les règles ci-dessus 
définies et établit la nature des drots qui s'ouvrent en vertu de la 
sislation francaise, sous réserve des dispositions de l'article 11, 
paragraphe 1 (b), de la convention généruie. 

Article 15. 

L'organisme français délermine pour crûre le montant de la presæ 
talion à laquelle l'intéressé aurait droit si Ja totalité des périodes 
visées au dernier alinéa de l'article précédent avaient été accomplies 
exclusivement sous la législation francaise et fixe le montant dù au 
prorata de la durée des périodes d'assurance ou assimilées vala- 
bles au regard de la législat on française conform<ment à l'article 12 
de la convention générale. 

Arlic'e 16. 

Il notifie sa décision par l'in‘erm“diaire de la caisse nationale 

de sécurité sociale au ministère danois des affaires sociales, 


Article 17. 
Celui-ci fait connaitre cette décision à l'intéressé, 
Article 18. 

Pour bénéficier des dispositions de la législation françafse relatives 
aux pensions de vieillesse a'louées au titre de l’inaptitude au travarnt, 
les bénéficiaires éventuels résidant au Danemark adrezsent au minis- 
tère des affaires sariales leur demande accompagnée d'un certiticat 
du médecin traitant 

Ce ministère transmet cetie demande ainsi que le formulaire visé 
à l'arlicle 13 à la caisse nationale de sécurité sociale, accompagnés 
d'une atlestation délivrée par le bureau régional du service de l'ern- 
ploi certitiant que le requérant a cessé tout travail. 

Les dispositions des articles 7 et & ci-dessus sont applicables aux 
pensions de vieillesse allouées au titre de l'inaplitude au travail. 


Sgcriox 3. — Versement des pensions 
dues par les organismes français. 
Arlicle 19. 

La calsse nationale de sécurité sociale adresse, dès que possible, 
au ministère danois des affaires sociales la liste des titulaires de 
pensions françaises de vieillesse, liquidées au titre de Ja législation 
française et par application de la convention générale, résidant sur 
le territoire danois, en précisant pour chacun d'eux: 

La date à partir de laquelle la pension est due; 

Le montant des arrérages dus à chaque échéance ainsi que les 
dates d'éciréance. 


— 











nn = 


— 





— 
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L'ile fait connaître au ministère des affaires sociales, dès qu'elle 


e! t elle-même informée, les noms des pensionnés bénéficiaires 
des prestations dont il s'agit, qui quitteront où auront quillé le terri- 
ta français pour aller résider sur le territoire danois. 

kile fait connaitre audit minisière toules les mmodiff‘ations an 
niuntant des pensions ainsi que, le cas échéant, les décisions de 
sus jon de leur service, et cela quinze jours au moins avant 
leéc ile. 


Article 290, 

Le ministère dannis des affaires les fait ronnaître À Ia catsce 
ni ulte de sécurité sociale le montant des pensions danoises «er 
vie x intéressés. Il lui adresse à cet effet un état périodique. 

L« ‘une pension danoise est supérieure à la pension française, 
la e nationale verse au mini<tère danois di alfuires sociales 
le montant des arrérages de la pension française dus à chaque 


{ 8. 

l » la pension française ect & rieure à la pension danoise, 
Ta cai-<e nationale de sécurité socia'e, d'une part, verse au minis- 
tère « ; des affaires sociales, à l'échéance prévue par la lég 
lalion française, une somme égale à la pension dar e à jimpulet 
sur la pension française, D'auire part, agissant pour le compte 
du £ vernement danois, elle ver-e directement au bénéficiaire 
F Danemark, et à la mi date, l'excédent de la pension 
f r la pension danoise, Cet « lent € | { {rar 
formant la pension danoise en mn e francaise au taux de 
cha en vigueur le premier jour 4 Mois au « luqu le 


payement de l'ex édent doit être elfeclué, 


Cuarrmne II 
Personnes résidant er 
SECTION 1. — Introdurviion des demandes. 


Article 921, 


Les 1 rtissants danois où francais résidant en France qui solli- 
[a le bénéfice d'une pension frat ise de vieillesse en vert 
de irlicle 43 de la convention générale adressent leur demande 
à l'organisme d'assurance vicillesse dans la circonscription duquel 
1 lent. 

lis ] isent notamment dans leur demande les périmles pendant 
lesquelles is ont résidé au Danemark en mentionnant la ou les 
Co! es de résidence, Les re=sorlissants danois indiquent éga- 
ler depuis combien de temps iis résident en France de façon 
i iterTron 


npue. 
SECTION 2, — Instrucl s demandes. 


Arlicle 22, 


L'organisme français saisi de la demande remplit, en ce qui le 
concerne, le formulaire visé à l'article 143 ci-dessus et l'envoie À 
Ja caisse nationale de sécurité sociale qui ladresse uu ministère 
dan: des affairse sociales, 


Toutefois, en ce qui concerne les ressortissants danois, il n'y a 


lieu à l'envoi dudit formulaire que Ssils remplissent les condiliüns 
prévues à l'article 13 ($ 1%) de la convention générale. 
Article 25 
Le ministère danois porte sur le rmuiaire visé ci-dessus les 


périodes de résidence elecltuées par le requérant au Danemark 
po-téricurement au 1er juillet 195%, en précisant celles ac mplies 
apres le dix-huitième anniversaire de l'in'éressé. 

Il le retourne dûment complété à la vaisse nationale de sécurité 
suclaie, 

Article 21. 

L'organisme français compétent, au reçu du formulaire, détermine 
les périodes d'assurances et assimikes valables, au revard de la 
légis'ation française, en application de la convention générale. 

En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées 
comme valables au regard de la Jézislation française, il fait appel 


älux | des de résidence au Daneinark. sous récerve des disposi 


1 
tions de l'article 11, paragraphe 1% (#), de la consention £géné- 
Tale. 
| li llalise les périodes déterminées suivant les règles ci-dessus 
définies et établit la nature des droits qui s'“ n vertu de 


la lésislalion française, sous réserve des dispositions de l'article 15 
de la convention générale. 
Artic'e 25. 
L'organisme francais calcule le montant de la pension à laquelie 


l'intéressé peut prétendre sur la base des droits ainsi établis. 


Article 26. 


Il notifié sa décision, par l'intermédiaire de la caisse nationale 
de se4 urité Sociale, au ministère danois des affaires sociales en 
lui précisant le montant de la fraction de pension qui lui incombe 


en \erlu de l'article 44 de la convention générale. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 23 novembre 1954 
autorisant l'érection d'un monument commémoratif. 


Par décret en date du 2% novembre 1%, est approuvé le projet 
d'érection du monument comtméimoratif suivant: 
Pari Le monument à la mémoire du martyr juif inconnu. 


— “+ 0+- — _— 


Décret du 24 novembre 1954 portant acceptation de la démission 
d'un maire adjoint du 1: arrondissement ce Paris. 


Par décret en date du 24 novembre 1954, Ja démission de M. Hervy 
(Victor-Paul), tnaire adjoint du {°° arrondissement de Par:s, est 


Décret du 24 novembre 1954 conférant l'honcrariat 
à un ancien maire adjoint du 1°" arrondissement de Paris. 


Par décret en date du 21 novembre 195%, M. Hervy (Victor-Paul) 
est noinths 1naire adjoint honoraire du 3° arrond inent de Paris. 





Décret du 24 novembre 1954 portant nomination d'un maire adjoint 
dens le 1 arrondissement de Paris. 


Par décret en dale du 24 novembre 193%, M. Ber vziat (Louis) est 
foire inaire adjont du 1% arrond,s-ermment de Par:s, 
EE à à 0 





Décret du 24 novembre 1954 portant nomination d'un maire adjoint 
dans le 3° arrondissement de Paris. 


Par décret en date du 21 novembre 1953, Mme Panhaleux, née 
Barbier (Marguerite), est nommée nuire adjoint du 3e arrondissement 
de Pari: 


— 4 @ &————— 


Décret äu 21 novembre 1954 portant nomination d'un maire adjoint 
dans le 14 arrondissement de Paris. 


Par décret en dale du 21 novemil 1955, M. Chaulard (Marcel), 
est nommine inare adjoint du f4 arrondissement de Paris. 
— — 0 + ——— 


Date Ces élections pour le renouvellement 
de certaines commiss ons administratives paritaires. 


Par arrél en date dut Mi } ner! re 1954, la date des étle tions pour 
le renouellement des cormtaiis<ions adini tralives parilaires des: 

Administrateurs civils; 

Ace! Up'rit 

Secrétaires d'adn tration et agents epéciaux: 

Che de groupe et ad ts adniinistral > 

Se croiauire stenod,t raphe : 

Sténoda tvlo rapihie 

Einployés de bureau et dactilographes, 
a clé report: at thul . janvier 1900. 

Le dépôt d: liste des candidats au bureau central du personne] 
devra étre effectué li janvier 1959, délui de rigueur. 

ne ——— —— ÿ Q &- - rte 


Cabinot du ministre. 


Le ministre de l'intérieur 
. Vu le déeret du 19 juin 195% portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret no 48-1253 du 2S juillet 1948, modifié par le déeret 
ne 91103 du 21 août 151 portant reglement d'administration 
mg 9. en ce qui concerne les cabinels ministérie’s: 

Vu les arrêtés des 21 juin, 23 juin et 15 octobre 1904 portant nomi- 


halions au cabinet du munistre, 





Arrètle: 

Art. 4er, — Est acceptée la démission de M. Jean Marin, conseillef 
technique, à compter du 2S septembre 1954. 

Art. 2. — M. Georges Huit préfet hors classe, inspecteur général 
de l'adiministralion en russion extraordinaire, est nommé conseiller 
technique. 

Art. 3%. — M. Pierre Malvv, sous-pr'fet hors classe, est nommé chet 
de cabinet, en remp'acement de M. Georges Dayan, déchargé de ses 
fonction ur sa demande, 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de ‘a 
République française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1954. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 








MiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Régies d'avances et de recettes. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le ministre 
des finances, des affaires économiques el du plan et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu j'article 23 de la loi no 52-1402 du 30 décembre 1952 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1958 
et autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 
19 : 

Vu le décret no 48-1966 du 27 août 1938 déterminant les indemnités 
diverses susceptibles d'être payées au titre de la solde aux militaires 
des armées de terre, de mer el de l'air, et notamment les a'ticles 1% 
et 11; 

Vu le décrel no 51-145 du 35 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux bud- 
gets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou 
aux comples spéciaux du Trésor: 

Vu l'arrêté du 42 septembre 14952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs ainsi que 
le montant du cautionnement imposi à ces agents; 

Va l'arrêté du 23 février 1954 portant institution de régies d'avances 
et de régies de recettes auprès des services et élablissements rele- 
vant de la direction des études el fabrications d'armement, 


Arrétent: 

Art, fer, — Les deux premiers alinéas de l'article 13 de l'arrêté du 
93 février 1924 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 43%. — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs 
el aux sous-régisseurs, ainsi que le montant de l'indemnité suscepti- 
ble de leur être allouée, sont fixés conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 12 septembre 1932, 

« Le cautionnement du régisseur garantit la totalité de l'avance & 
consentir à la régie par l'agent comptable des services industriels 
de l'armeinent, Le cautionnement du sous-régisseur garantit le mon- 
tant de l'avance pouvant être consentie à la sous-régie par le régis- 
ir. 

« Le cautionnement peut éêfre, soit réalisé en numréraire on en 
rentes eur l'Etat, soit remplacé par la garantie résultant de l'affilia- 
lion à une as-ociation francaise de cautionnement mutuel agréée ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art, 2, — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
et le directeur des études et fabricafions d'armement au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre) et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances, des affaires économiques et du 
plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 22 novembre 1954. 

Le manistre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers el des programmes, 
CPISTOFINI. 
Le ministre des finances, des affaires économiques ct du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROLLES, \ 
Le secrélaire d'Elat aur forces armées (guerre), 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du contrôle du budget 
et du contentieux, 
MILLOT. 





6 0 &- 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 18 novembre 1954 portant délégation de signature. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les décrets des 19 juin et 3 septembre 1954 portant nomination 
des membres du Gouvernement: 

Vu le décret no 51-876 du 4 seplembre 1934 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 











Compte rendu d'exposé du concours de recrutement des élèves 
maitres et des élèves maitresses (entree en première année d'ecoie 
normale). 


Le mi ue 1 1 jun 1 [l 
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Damville (Pierre), directeur de l'école normale d'institute d'Oran 
Payement des bourses d'enseignement supérieur, éinscril 3 
PF \ (Andi lirecteur d e normale d'instituteurs de Nimes 
Le ministre de l'éducat nationale, ] \ gs i 1 d titut 1 
é fivkel ndré), dire le l'école normale d’institutet le Dou: 
Vu !: décret 1! 51-115 d 16 avril 1951 relatif all Payer n{ d s réil rip | nÉrHdEe jé de is in 
b: irses 11} ( t rnH [ : 4 . . se 
; ; Mathieu (Fernand), directeur de l'école normale d'institute de 
Ar: Colmar (réimseri; hi), 
Art. fer Les Hourses d'enseignement supérieur attribuées pour | M 5 si rmale d'instituteurs d'Angou- 
les établi) 01 re ie i de la direclion de l'enseignement Supe 
ricul | { | IX époques suivantes l oizeau André), insnecleur imaire à Bourges (réinseri] 
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; re l'a L . s n° 52-529 du 12 mai 1952 portant règlement d'administration 
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Duver Lou \ le grammaire, professeur au lycée Voltaire et du tourisme, du ministre des finances, des affaires économi- 
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Lifermann (Sam su. ohteuiris in: dé int publics, du logement et de la reconstruction (Secrétariat géné- 
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de sitrasbou cinscriplhion), chefs de service administealif de 1'e classe les sous-chefs de 
æiliox (Loui ù é d'aliemand, professeur au lycée Ampère à service administratif de 2° classe réunissant six ans de service 
Lion (reinseripuon). dans le grade d'adjoint administratif ou de sous-chef de ser- 
R vice administratif de 2° classe ». 
90 Fonctionnaires non agrénés. ue i Y: 
NTEN Art. 2, — Je ministre des travaux publies, des transports et 
(Marvel. directeur de l'école normale d'instituteurs de Sebi- du tourisme. le ministre des finances, des aflaires économiques 
KE - | Sen il) gr 1h À D Pau et du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
uidane schesdi {roi on mn A , x Li à ssl 
£a ni nelilntaiuve la nomiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Coan! Francois), direc'eur de l'école normale d'inslituieurs de 1 aus Loc 4; 
> hrieuc (ré phon chargés des relations avee les assemblées et de la fonction 
su L L st \at in 1 L' — 
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publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- ft. Vu l'avant-projel 4 i par | ingénieurs S 1 s BRUT | 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de e la Haute-Savoie € ie de l'aménagement de la itionale 
» l'AC! ; » | 11° Er lu point k MNeirique RL = 9,30) 
Ja Rép inlique francaise, | L ST de à ‘ ï = cn... LS . _ ° 
Fait à Paris, le 23 novembre 1954, | EN, 4e ®. de Dobeie in as g es se 

« I<S ù LACHN ENT " ) 
EWCAR FAUME | Vi re E D Ru t 
| 1 € ù ] »S men 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et du |! l'avis favorable du iunissaire enquéieu \ date du ?: nbré 

in, pour le président du conseil des ministres el par | LU54 : 
duicgzationi Vu l'avis d la « | riel I d nitroe des opé- 
nations ré . n ‘ re 10%: 
Le ministre des lravaur publi E des {ranspor!s télé: nur dus ; des t L 
F4 du Lourisme, | Ari 
JACQURS CHABAN-DELMAS, | art, ! - Sont d | Ÿ pibDiiqtk (ri aux d'amé- 
Le ministre des finances, ES, ES RER nmune 
de Pass i Ê T à à tk  Sû) 
des affaires économique d ! lun hate Rd der g « + . | , 
| [ ques el du } , | conformément iX dispositions du plan au {, 4x \ |U1 res 
EDGAR FAURE, ÎÜ tera aunexé au présent ar 
Le se rétaire d'Etat aur finances | ar! ) . L'exoro alion des terrains 1 saniri À exé tion 
| et aux affaires Cconomiques, des travaux dont s'agil d i \ delai de 
GILBERT-JUIEFS. cinq ans à parlir de là pub ON PEU l 
de à + u É + 9 lo nréfet Ae 1! | TRES ' lé Fe xX« lion d 
Le secrélaire d'Etat a la président » du consr:il | \ . , à a f n an + 
P | res \r o 1111 (l 1 , Ji, } { ê | 1 fe 1 ju 
chargé des relations avec Les Assemblées | \ : sd , c 
. 1 
et de la fonction publique, | x 
RENÉ PRILLÈRES, | ES 9 « | 9 ’ 
| Le m tre d ' ir mn d {ransporis 
— 6 S———— sl ! 
Pour \ 


Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation | 
de la route nationale n° 136 dans la presqu'ile de Gennevilliers. 


— _ ____ —+e<+.- _— — 








Le ministre d travaux publics, des transports el du tourisme, 
£ur Ja proposilion du directeur des routes Modifications au règlement de retraite complémentaire 
\ ie décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause du personnaA non navigant de la Comrasnie nationale Air France 
d HE! | ] iblique, m ditié par le décret du °%) on bre 191; 
Vu le décret du 2 mai 1%% portant règlement d'administration 
publique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uli- | Le m tre qu Î | ë 50 le 
lité publique, {ra X jh Î urs 
e décret no 53-1179 du 27 novembre 1393 relatif À l'autori- fin . itf nid 
salion et à la déclaration d'utilité publique des travaux concer- Vu l'ord | » no À 1 h | ! , itlon 
nant les routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement | 4e !a ‘urité eoclate et molanimen 1 € 
de cel'es-<i: | ‘ ! t s tr 
: , : . ‘ EP \ » décret n° Ve du à j | n}- 
Vu J'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées nistratiot 2 e l'a e du 
du département de Ja Seine en vue de la déviation de la route | 4 octol 19:53 et nola | 
J al na 4 n° {86 à Gennevilliers et appli IVÉ par décision du 7 jan- | Vu A sd Un tu | | ’ : te 
Vu le plan au 1/20.060 visé par l'ingénieur en chef des ponts et | nadine 1 151, 6 dés (et Le avril 
chaussées le 20 août 19%51: ta 
Vu le dossier de l'enquète ouverte dans les communes d'Asnière 8, 
Colombes, Nanterre, Villeneuve-a-Garenne el Gennevilliers, et | \r 
notamment l'avis favorable de la commission d'enquête en date | Art. fr — Les d Ï 1 d 5» dun 
du 13% mai 1951: | réuleme le relt n \ ee” , nie 
_ Vu l'avis de r commission centrale de contrôle des opérations ationale Air France sont albrogéce HR s suivantes: 
dumobilières en date du 1% octobre 1%54 | ; À ‘ r 
, | | I le 
. L 1 t t 
» ] i I Le, [A i » 
rrele : t ( 
de | «la partie du fonds non r les 1 le l'Etat 
Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de dévia- | 91 Säruiues par gs + 
lion de la route nationale n° 18, dans la presqu'ile de Gennevilliers, | 97 Sent PP E An n 
au territoire des communes d'Asuières, Colombes, Nanterre, Vi | sh A 14 re to L CN ju 
1 »* * , » L,x (| ‘ 1 : . 
leneuve-la-Garenne et Gennevilliers (seine), entre le pont sur fa | °°" D SIT 2 ous 
ligne S. N. C. F., dit pont de Rouen, et la limite de Gennevilliers | IOIIAI 1 uu 
et de Vil'eneuve-la-Garenne, conformément aux dispositions du plan art. 9 Le éla oSnéral À viatio 4 nerciste 
au 1/20.000 susvisé, qui reslera annexé au présent arrûlé. el » directeur généra 1 la $ ' S x ryts de 
x ; + NS. £ à : de s oré tion du rison! é urnal w! j 
Art, 2, — L'expropriation des terrains nécessaires À l'exécution ous R 478 dé ee" 0 % officiel 
des travaux dont il s'agit devra êlre réalisée dans un délai de ‘ 1 KEPUDuiqUue 1FAN 
cinq ans à partir de la publication du présent arrèlé, Fait à Paris, le 17 novembre 1954 
Art, 3, — Le préfet de la Seine est chargé de l'exéeulion dun Pour le m re des ! X pui le Transports 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République el du ! me et par déiég 
francaise. Le dirécteur de cabinet 
Fait à Paris, le 15 novembre 1951. HN Zi 
@ ministre des travaur publics, des transports Le ministre des Jinances, d furres € niques el du plan, 
et du tourisme, Pour le ministre et par dés 
Pour le ministre et par déézalion: Le directeur du cabinet, 
Le directeur du cabinet, Tr 
HENRI ZA LER, Le m nistre nu tra Lt le la rité sociale, 
+ S——————— — — 
ve our | i 
Le dir ! » rnb ' 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'elargissement 
de la route nationale n° 506 au territoire de la commune de Passy. 


—*+ € +- ———— — 





Le ministre des travaux publics, des transports el du touri-me, 
Sur la proposition du directeur des routes, 
Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du %) octobre 195; 
Vu le décret du 2 mai 1%% porlant règlement d'admini<tu 


Prorogation des pouvoirs de la commission chargée da l'application 
et de la revision des rtglements relatifs au transport des matières 
dangereuses et infectes. 


ton 


1 
ublique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- Par ar es novembre 1954 Puss le :à \m:$<10R 
lité publique ; cha = e + l'app \ : re alife 
Vu le décret du 27 novembre 1953 relatif À l'autorisation et À la au transport des nn ‘ ° ; dt 
déclaration d'utilité publique des travaux concernant les routes nalio- décret du 23 février 151, ss Iu 4 re 11.4, 





nales ainsi qu'aux classement et déciassement de celies-ci; — ———— — SO -——  — 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi da nmiatériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrtté en date dun 18 7 agréé pour ftre 


enmiplo d'u | ! grisoulteuses le Moteur tvpe MVT 
44) roit par la so'iété anonyme Constrnctions électriques 
han 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Menrihe-et-Moselle). 

Li igers pe pourront utiliser ci ipparcils que s'ils répondent 
aux L hit 1 1h 1h < 

de La d ( e de diasmñtire entre 

L'a ‘ In 106 it dans de pa:ers: 

Le ] on du dis] f d'évacualion d'eau et son logement, 
C nt munis d'un tel dispositif, 


à bornes identique à la 


I Ji I 
Goile re; nice sur ie plan 941557, us sercnt équipés d'une boite 
à ! s d'un tyne agre faisant avec la carca-se un joint d'au 
LE 'n tri eur dont ! \ de fixation ne déboucheront 
1: 

| l ‘ \S pi dire d mesur que l'ad 
; } ji | a ! 6! e pour de Inoûfs de 
ve. { 

- 09 

Par en date du 18 novembre 1953, sont agréés pour être 
er, dans les mit Fi teuses les « Moteurs types F 400 a 
el D», const par la société Constructions é'ectriques Naney, 
#4, vuc Perre-Villard, à Nancy (Meurthe-elt-Mo:elk 

! | { utilisé iprar que s'ils répondent 

fo Ja Jiffcre e de d nètre entre 

Ï l r #f \ logement d Je piliers; 

1 0 lu dis; [ d'évai jon d'ean et son gementf, 

l { no! irs HT ht uir (ei di po:itif, 
he devra } dé] or Oo un, 

d ! mporlent pas une des hoîtes à bornes représentées 
gur le plan Joux, ils devront Cire équipés de dispositifs de rac- 
cortement d'un tvpe agréé dont Jes vis de fixation ne déboucheront 
pas à éricur de la boite et faisant avec celle-ci des joints ayant 
ai !i 

12 mm de largeur tue le volume libre interne de la boîte sera 
Le énlre 100 et 1000 cin”, 

20 n de largeur loi e le volume libre inlerne de la boîte 
Séia coimnpr,s en 1.000 el 1.600 cun*; 

2, num de largeur lorsque le volume libre interne de la hoîte 
Ecra ( | où nétie à 1.600 cm, 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
ct | 

L'autorisation est accordée ns préjudice des mesures que l'ad- 
minisiration peut préndre à toute époque pour des motifs de 
suUCuiIte 

2-8 ——————— 

Par arrété en date du 14 novembre 1®%1, est agréé ponr être 
cé: 111 ‘ inines £f1 leuses le « Moteur type F :Xù) D », 
col par la ciété Constructions électriques Nancy, 1, rue 
J': Vallavd, à Nancy (Meurlhie-ei-Moseil 

| ne pourront ul er Ci pat jue s'ils répondent 
Rx l HVAICS 

io La de diamètre entr 

Ï bre moleur el n ! nent da le: paliers; 

Le ! on du dispositif d'« ation d'eau el son logement, 
d: l Û upurteut un tel dis] À 
ue « la | dx] PA n: 

2e Si ne comportent s une des hoîtes à bornes représentées 
gur le plan 40567, 4] devront il AREA d dispositifs de rac 
col nent d'un 11h I dont les vis de fix n ne déboucheront 
} l ti | | it | le la ! le cl fi int avec ct t 1 des J! ayant 
LIRE i 

12 mm de largeur lorsque le volume libre interne de la boîte sera 
compris entre 100 et 1000 cn”, 

20 mu de largeur lorsque le volume libre interne de la boite 
sera compris entre Let el 4.046) cin”, 

93 um de ln r lorsque le volume libre interne de la boîte 


gera égal ou 
et dont les vis de 
celle ci, 


périeur à 1.600 cru“, 


fixation ne débourheront 


e des mesures que l'ad- 


L'autorisation est accordée sans préjudice 
pour des motifs de 


ministralion peut prendre à loule époque 
sécuriid 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 54-1176 du 23 novembre 1954 modifiant les articles 9, 
12, 15 et 29 du décret du 29 auûüt 1959 sur la nêche fluvicie. 


Hilli.stres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
ublics des transports et du t'usrisme, 
Vu Ja loi du 15 avril 1829, modifice, relative 
viaie, el notamment son article 265; 
Vu Je décret du 29 août 1999, modifié par les décrets des 
2 ril 1943, 9 février 1945, 17 septembre 1945, 5 août 1946, 
48 juillet 1947, 27 août 198, 1% seplembre 19%, 19 mars 192, 
ril 1952, 26 septembre 1933 et 23 janvier 1%4; 


d'Etat (section de 


\ 


fl U- 


à la pèche 


s travaux publics) 


Ph ot 
Art. 197, — Le premier alinéa de l’artic'e 9 du décret du 
29 août 1199 est abrogé et remplacé par les disposilions sui- 
vanies : 
« Les P )iSS ds Ci ré ‘rt Vi es ne peuvent ètre péchés e! doive nt 


A ! 


èlre re,etés à l'eau si leurs longueurs sont inférieures à: 


« {1° 1 m 45 pour l'eturgeon; 

« 2° O im 48 pour le saumon; 

« 3° O m 40 pour le brochet et le sandre; 
« 4° © m 30 pour les alses; 


« 2° O m 27 pour l'ombre commun et Jes lamproies marina 
et fJluviate; 

truites €! 

pour les corégones, l’omble chevalier, la lotte, 
le loup ou hur, le wulet ou muge; 

pour le flet, la perche commune et le black-bass ; 

pour les écrevisses, sauf toulefoïs pour l'écre- 
visse américaine, qui pourra être pêchée 
quelie que soit sa longueur, » 


« 6° O0 m 23 pour ies le saumon de fontaine; 


Art, 2, — Le C du tableau inséré à l'article 12 du décret du 
29 août 1439 est abrogé ct remplacé par les dispositions sui- 
valites : 

« C. — Pour les pelites espèces de poissons ci-après: goujons, 
loches, vairons et ableites, ainsi que pour les especes reconnues 
comme particulièrement nuisibles par l'article 26 du présent 
décret De 


Art. 3. - 
29 août 1939 
vantes: 

« Pendant ls même temps, les engins actionnés, tels que les 
vire-blanchards, doivent être arrètés et les nasses et vervenx 
sans ailes (nasses angu.llières exceptées) ne peuvent être reie- 
vés ». 

Art. 4. — L'article 29 du décret du 29 août 199 est remplacé 


par les disposilions suivantes: 


me alinéa de l'artic'e 15 du décret du 


Le quatr è 
remplacé par les d'sposilions sui- 


est abrogé ct 


« Les conseils généraux doivent être préalahlement consultés 
pour tous les arrètés préfectoraux pris en appiication du pré- 

ret à l'exception de ceux prévus aux articles 15, 25 
loutefois, en cas de danger immédiat pour le peuple- 
ment pscicole, ceux prévus aux articles 3 et 20 peuvent étre 
pris en dehors sessions ils généraux, sauf aux 
préfets à en saisir les assemblées départeinentales lors de Ja 
session suivante. 

« Les arrêtés préfectoraux prévus aux articles 2, 4, 5, 7, 9, 11, 
15 et 27 ne deviennent exécutoires qu'après approbation don- 
née par le ministre de l'agricuiture et le ministre des travaux 
publics, chacun en ce qui le concerne. Toutefois, au cas de 
danger immédiat pour le peuplement piscicole, ceux prévus à 
l'article 5 sont exéculoires dans les conditions prévues } lal- 
néa ci-dessous, 

« Dans les cas 
et 25 la decision est prise par arrèté 
services locanx chargés de la police de la pêche, chacun en 
ce qui le concerne. Ces arrêtés ne seront exécutoires sans 
l'approbation des ministres intéressés que si Ja décision pré- 
feclorale est conforme aux avis desdits services locaux; une 
ampliation des arrêtés non soumis à approbation sera adressée, 
dès la publcation, à Lire de compte rendu, à chaque ministre 
intéressé ». 


sent dé 

MUrE 
L> 

Consens 


des des 


prévus aux artfeles 13, 14, 19 (3°), 20, 21, 72 
Edge sur avis des 
{ 
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art. 5%. — Le ministre de l'agricuiture, le 
des 


vaux publics, 0 transports et 
d'Etat à l'agriculture sont chargés, 
du présent décret, qui 


de l'exécution 
officiel de la République francaise, 
Î] 


et du tourisme et le secrélaire 
chacun en ce qui le concerne, 
sera publié au Journal 


Fait à Paris, le 33 novembre 1954, 
FIGAR FAURE 
Par ! I T Û finances, d 17 < d ais is n si ; 
”, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUM 1 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du lourisme, 


JACQUES CHAPBAN-PDEI MAS, 


d'Etat à l'agriculture, 
JEAN HRAFFARIN. 


Le secrclaw 





«$ 6 © 


Conditions d'attribution du labe! « Vins délimtés de qualité suné- 
rieure » aux vins bénéñctant de l'appellation d'origine « Gros plant 
du pays nantais ». 


css 

Le ministre de l'à ture, 

Vu la loi du 1 it 19%, mod { com] Tia n 
de 

V'a la lo 1 6 mai 1919, modifiée 7 la du ? t 4927, sur 
la ) poell "is d'ari ‘ 

t LE LA 

Vu ja 1:19 l eàlar à 
dans Î t d vins détu { je 6UPeT , IIS { lus 
}: | 111 e 1% { V, ! 

Vu avis émis par la fédèra s a5 ions wi { 
Fran ir l'institut na hui AVS T J! 

S Ù 1 dur ir de la produclie le et de l'ins- 
I , chef du ice de la répr ] fs es, 

Arre le 

Art. 1 — Seuls }; vent à! mis vente et circuler 4 1 
ja | 1 \ d'ol { } du pays 1 tais » 
les vinée bénéfi 1t, en ver de la loi da 6 mai 1919, n { 

r la loi du 2? iuil 1927 ; { d'or { 
( 6e A4 déôétit e ] - je Îi ( ll ‘ 1 'ç \ Ju 
è F2 , ront ] ( s f 
au t arrété Men fn » bel sera po AT 16 | 
niouvet t 

Art. 2 - Les c lit aux 6 doiven md re \ en 
veriu qu jugement visè, SOL C gliècs en annexe 4au pi Û 
ar Qu 

En tout état de cause, ] le production dem era Jimi à la 
& 4 iellement complantée en vignes bénéficiant de l'appella- 


tion d'origine « Gros plant du pays nantais ». 


Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 


sera ete au ministère de l’agriculture et À la fédération des 
i tions vililcoles de France (section fédération nationale des vins 
délmités de qualité supérieure) ainsi que dans les mairies des 
œccrmiounes intéress ‘es 


— La délivrance du label visé à l'article 


Art. 3. 4er est subordonnée 
à la dégustation et À l’analvse préa'able d’un échantillon du vin 
pour lequel est réclamé le bénéfice de Ja mention « Vin délimité de 
qua! sipérieure ». La dégusialion est faite par une commission 
dont les membres sont désignés par le svndicat viticole chargé de la 


defense de l'appelletion, L'analyse doit être effectuée par un labora- 
toire officiellement agréé pour la répression des fraudes par le minis- 
tre de l'agricuiture. 

La validité maxima d'utilisation de ce label, par le producteur, est 
fixée à trois mois. 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat vitico'e intéressé et 
approuvé par le ministre de l'agriculture après avis de la fédération 
des associations vilicoles de France (section fédération nationale des 
vins déiimités de qualité supérieure) et de l'institut nalional des 
äppellaions d'origine déterminera la procédure à suivre pour Îa 
délivrance des labels et des vignetles altestant l'existence de ces 
labeis et précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents. 

Les modèles du label et de la vignette à utiliser 
à ce règlement intérieur 

Art, 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Uros plant du pays nanlais » seront offerls au public, mie en vente 
on vendus eous la menlion « Vin délimilé de qualité supérieure », 
l'appellation d'origine « Gros plant du pays nantais » devra tre 
accompagnée de ladite mention en caraclères dans 
Prospectus, affiches, annonces et tous moyens de publicité, sur les 
tuqueltes el récipients bouchés contenant ces vins. 


scront annexés 


apparents les 


Art, 5. — L'emploi de toute indication &1 de tout signe susceptib'e 
d: faire croire à l'acheicur qu'un vin à droit à l'appellation d'origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 
conformément à la Kégislation générale sur la r'preseion des fraudes 


El Sir la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanchions d'ordre fiscal, s'il y a licu, 
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art. 6. — 1 lireclteur Ge la { du 
service de la (r 1, re 
sunt « T 0 iu } : 

\ P: le 2 vembre 1 

I 15légations 
1 i E 
Li 
ANNE 
À R } 5 LA 
h s 1 26 fCvrier 19544 
(| ( ) ? 

( R 4 | ‘ l | ë, 

l ] l t- 
P | : Là 
! = 1 

» { | { ! I le 
{ si ! i [ 

>, CL 1 | | , t 
Martin, = L# I \ = \ | 
59 Cal Maclu il \ \!a ET a- 
e 1 ] nl - tt { 
tion À \ « pa \ » ' à {1ub, 
{ 1 G19, 660 i 11 i 1 7 A) , 1 b à ! 
b) 1 I } 

{ mnt ‘ ] ] l ll to- 

{ Ba \ or 
\ L 
le ] Ai la 
l e à Ù le 
{ () 
L'a id s esi 
1 
ÔÜ { } . 
{ $ 
n 
{4 I 
Degré 1 


Ces vit ) it être T ts da la dite d'un rendement de 
5 hi mañimun d Î I 1 produo 
tion ne bén j l'a 

I Jeunes ' I it € lans Île di | de la sur 
face en production qu'à partir de la quatrième fi comprise 


Prat 


iques par 


Taille en gobelet ou en évent 
Taille Guyot simpy 
Cordon de Royat avec cour à deux yeux et un prolongemens 


“ 
à trois ou quatre veux au maximum. 


——— - — —24 + — 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins béneficiant de l'appellation d'origine « Coteaux 
de Vérargues ». 


men 

Le rministre de l'agriculture, 

Vu Ja loi du 47 août 19995, modifiée et complélée sur la répression 
des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du % juillet 19 ir 
la protection des appeldalions d'origine , 

Vu la loi du 18 décembre 1949 relative À la reconnai e off 
cielle, dans le statut viticole, des vu délimités de qualité supé- 
rieure, insérée dans le code du vin au titre IV (art. 99% his: 

Vu les avis émis par la fédération des associations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origine : 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l'ins- 
recteur général, chef du service de la répre u di fraud 

Arrètt 
Art 4er, - Seul peuvent êîre mis en vente et cis ler en vue de 


la vente sous I ü} peslation d'origine « Coteaux le Crargues ,, 


accompagnée de la mention « n délunité de qualité supérieure s, 
les vins qui, béaéficiant en verlu de la loi du 6 mai 191% modife 
rar Ja lot du 22 juillet 1927 de celte appellation d'origine, seront 
assortis d'un label dans les conditions fixées ou présent arrété. 
Menlion de ce label sera porice sur les titres de mouvement, 

Art. 2. — Les conditions auxquelles doiveat répondre ces vins 


sont les susvantes: 
dire de production 


Vérargucs. 


{ } l » in 
iHUUI IC UC 
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L'aire de prod ion ainsi définie sera délimitée par une commis- 
Bion d'experts qui sera nommée par le ministre de l'agriculture 

Une copie des étal E élluires déterminant J'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
@:<ociatio,) vite de Franre écton fédération nationale des 
vins delinmiés de qualilé supérieure), ainsi que dans les rnairies 
des cormtuti ntérescés 

Degré mm hi\UIMn. 

Les vince, roure ou rosé d ent présenter, apré ächèévement 

de la fer lation, | ouepret dICOUNHQUE FH inutn de 11°, 
Î Cepagement, 

Carignan: ‘#) à ) p, 4100 

Cinsanut: 1% à 40 p. 10) 

renal 10 à 21 Î 

Arainon: {s p. IX ti lin. 

El le ent nu HHiUINn 

Ces vir doivent êlre produits di la limite d'un rendement de 

& hecloiitre i | ire d gone en production 
Protiques particulières. 

Ces vins doiveat provenir de vignes à faille courte, à lexclusion 
de toute taille à long bo Les vendanges devront élre récoilces à 
parfaite maturité et devront ibir une vinificalion soignée, 

art. 9 La délivrance du label prévu à l'article {er est subor- 


d:: e à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon du 


vin pour lequel est réclumé le bénéfice de la mention: « n déli- 
muté de qualit ipérieur . La dégustation est faite par une com- 
so! on dont it { designes par le svadicat vilicole 


ERREUR ‘ 
pell il'on 


chargé de Ja défense de la! L'analyse doit être effectuée 
par un laboratoire officiel'ement agréé pour la répres-ion des fraudes 
Par le ministre de l'agriculture. 

La validité pmaxima d'utilisation de ce label par le produ teur est 


fixée à trois mo 
Ua réglement jalérieur élaboré par le syndicat vilivole intéressé 
cullure, après avis de la fédé- 


À 


e! approuvé par le pmitstère de lagi 


yalion di s ciations vitico'es de France (section fédération natio- 
nale des vins délimilés de qualité supérieure) et de l'institut nalio- 
al des appeoilalio d'ogigine déterminera la procédure à suivre 
pour la déilvrance des labels et des vignetlles atlestant l'existence 
de ces labels et précisera les 1nentions qui devront étre portées sur 
ces documents. 

Les paodèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce réglement jaitér.eur, 

Aït M. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
e« Loleaux de Vérargue seront offerts au public, expédiés en vue 
de la vente, mis en vente où vendus sous la mention « Vias déli- 
muilés de qualité supérieure l'appellation d'origine « Coteaux de 


» devra étre accompagnée de ladite mention en carac- 
duus Îles prospectus, affivhes, annonces et tous 
es éliqueltes et récipients quelconques. 


Vérargues 
tece upparen 
movens de publicité, sut 


ain-i que sur les factures et pièces de régie, 

Uue vignette délivrée dans les conditions déterminées dans 16 
récemment jtérieur visé à l'article % du présent arrêté devra étre 
apposée par les embouteilleurs sut les récipients bouchés contenant 
ces \1is, 

Art. 9 L'emploi de tout signe on de toute indication susceptible 


de fuire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation d'eri- 
ginue accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ae répond 
pus à toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera pour- 
suivi conformément à la législation généra'e sur la répression des 
fraudes et sur la protection des appellations d'origine, suns préju- 
dice des saachions d'ordre fiscal Si y a lieu. 


Art. 6 Le directeur de la production agricole et le chef dun 
service de la répression des fraudes au ministère de lagricuilure 
sont chargés de l'exécution du présent arrûôté, 

Fait à Paris, le 26 novembre 1954. 


Pour le ministre et par déégalien: 
Le direcleur du 
AY MON RRACONNIER 


— 6 © &— 


cabinet, 








Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité Supé- 
rigure « aux vins béneñciant de l'appollation d'origine « Picpou? 
de Pinet ». 


Le ministre de l'agricullure, 
y la loi du 1 août 15 modifice 
de: fraudes; 
Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927 sur 
M protection des appellations d'origine; 
Vu la loi du #8 décembre 1949 relative à la reconnaissance offi- 
œielle dans le statut vilicole, des vins délimités de quahté supérieure, 
Bisérée dans le code du vin au Hlre IN article 105 bis 
Vu les avis émis par la fédéralion des associations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origine ; 
Sur proposition du directeur de 11 production agricole et de l'ins- 
la répression des fraudes, 


et complélée sur la répression 


pecteur général, chef du service di 
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Arrûie : 
Art, er, — Seuls peuvent êlre mis en vente et circuler en vue de 
la vente sous l'appellation d'origine « Picpoul de Pinet » acc \Mpa- 
gnée de la mention « Vins délimités de qualité süpérieure », les vins 


qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 inai 1919, modifiée par la loi 
du 22 juillet 1927, de cette appellation d'origine telle qu'elle a été 
définie par le tribunal civil de Montpellier en düte du 19 mai 195, 
seront assortis d'un label dans les conditions fixées au présent 
arrété; mention de ce label seræ portée sur les titres de mouvement 

Art. 2. — Les condilions auxquelles doivent répondre ces vins, en 
vertu du jugement susvisé, sont Cconsignées en annexe au présent 
arrèté 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de lagrivullure et à la fédération des 


fédération nafionale des 
e dans les mairies des 


a-sociations viticoles de France (section 
vins délirmités de qualité supérieure), ainsi qu 
Colnintnes intéressées, 

Art, 3. La délivrance du label prévu à l’article fer est subordon- 
née à Ja dégustation et à l'analvse préalable d’un échantillon du vin 
pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin déliraité de 
qualité supérieure ». La dégustation est faite par une commission don 
les membres sont désignés par le syndicat viticole chargé de Ja 
défense de l'appellation. L'analyse doil être effectuée par un labora- 
toire officiellement agréé pour la répression des fraudes par Île 
ministre de l'agricuilure, 

La validité maxima d'utilisation de ce label par 
fixée à trois mois. 

n règlement in élaboré par le syndicat viticole 
et approuvé par le aninistère de l’agriculture, après avis de la fédé- 
ralion des associations viticoles de France fédération natio- 
häle des vins délimilés de qualilé supéricure) et de l'institut national 
des appellalions d'origine délerminera la procédure à suivre pour la 
délivrance des labels et des vignettes attestant l'existence de ces 
labels et précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents, 

Les modèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés à 
ce règlement intérieur, 

Art, 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'orivine 
a Picpoul de Pinet » seront offerts au publie, expédiés en vue de la 
vente, mis en vente ou vendus sous la mention « Vin délimité de 
qualité supérieure », l'appellation d'origine « Picpoul de Pinet » devra 
être accompagnée de ladile mention en caractères apparents dans 
les prospectus, affiches, annonces et tous moyens de publicité, sur 
les étiquettes et récipients quelconques, ainsi que sur les factures 
et pièces de régie. 


le producteur est 
intéressé 


tlninus 
LCrIeNT 


section 


Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
règlement intérieur visé à l'article 3% du présent arrêlé devra être 


apposée par les embhouleilleurs sur les récipients bouchés contenant 
CCS Vins. 

Art. 5, — L'emploi de toute indication ou de tout sizne susceptible 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin à droit à l'appellation d'origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
toutes Jes conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal, s'il y a lieu. 

Art, 6, — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des frandes au ministère de l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 26 novembre 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le direCteur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ RETATIF AUX VINS DÉLIMITÉS DR QUALITÉ SUPÉRIEURE 
« PICPOUL DE PINET » 
(Extrait du jugement du tribunal civil de Montpellier du 19 mai 192). 


——— 


I. — Aire de production. 


Communes de Pinet, Mèze, Florensas, Caslelnau-de-Guers, Monta- 
guace, Pornerols, 

L'aire de production ainsi Géfinie par le jugement ci-dessus est 
précisée par les plans parceliaires Y annexés, 


JL — Cépages autorisés. 
Vins blancs: 
Picpoul blanc (70 p. 100) au minimum. 
Ferret blanc (20 p. 100) au minimum. 
ulairette blanche ou rose (5 p. 100) au minimum, 


HT — Degré minimum. 
Ces vins doivent présenter, après achèvement de Ja fermentation: 
11:59. 


IV. — Rendement maximum à l'hectlare. 


Ces vins doivent être produits dans Ja limite d'un rendement maxl- 
murn de 40 hectolitres à l'heclare de vignes en production, le surplus 
de la production ne Vénéficiant pas de l'appellation. 
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es 
' dé nés sa 2 1! \ 
Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- \ 
rieure » aux vins benefñciant de l'appellation d'origine « Vins de Vins 
Savoe », (suivie du nom de la section ou de la denomination 
« Poussette ») cu sous l'appellaton d'origine « Rousset:e de 1 ; 
1 
Savoie ». 
1 1 1 f Ma { 0] 
1e ministre de l'agriculture, a) Gol eh 
1:01, = u En r ! £ ro , f x 
\u \ loi du 1° à iüt 1006 mode yat ice & A FCpni Ù | É » - \ lon- 
des fraudes; : à tuillet 1097 
\ 1 loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 jutilel 1921, £ di 
ir la protection des appelations d 01 ne; M 
\ à loi du 18 décembre 1919 relative à la reconnaissance ( ; | he 
( e, dans le statut viticole, des vins déhmilés de qualite + 
rieuie, insérée dans le code du vin titre JV, ar { ln L } x | ‘ bre de 
. s, na à t n 1 1 n . 
Vu les avis érais par la fédération des ou s vil nus brar \ \ deux X 
Fr et par l'institut 1 itional des appell: E ; 
su sition du directeur de la produce e et de \ ‘ : Fe 
pe r général, chef du service de la répression des fraudes, don: \ la i { i il « é d'u - 1 
. d { t i I lt (1 a 
Arrète: delin de qua La « t ine 
. t { j | l ‘ 1 als® 
A er, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en | be cl - . : ÉD 
de la vente sous l'appellation d'origine « Vins de Savoie » (sui br Aer pe og ‘ Pre f ent 
vie au nom de la seclion ou de ja dénomination « Rousselle s») Lai + S . 
ou l'appellation d'origine « Rousseite de Savoie » et accom- Ù . é ” . 1  - , 
Paru de la mention « Vins délimités de qualité suyérieure ù I É 
les vi qui, bénéficiant en verlu de !a loi du 6 mai 1419 mod 
par la loi du 22 juilet 1927 de celle appellation d'orisine, seront ha : LE é la # 
assorts d'un label, dans les conditions fixées au présent arrêté, | - ct 
Mention de ce label sera portée sur les titres de mouvement ! Le 1 e - ve 
LI L . 
Art. 2 — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins sont j P ( ) 
des suivantes: ] ‘ t l l re 
‘ { { «! « 
I — Sections des « % s de Savoie », à ‘ " ’ e4 
{re clion « Montimélian »: Mon!tméiian, Saint-Jeoire-Prieuré, CI = ’ ] l 
CORRE Francin, Arhin, Cruet, Saint-Jean de la Porte, Sai l'ierre Les modèles du label el de la 1 cette à u Û xs 
d'Al! v, Frèlerive, Saint-Alban, Lexs<e [Montern d à 
- ion « Abyines »: Les Mai , Myans, Apreimont, Chapa- rt ’ . x | à 
r 
' + N-11 1 ” { ‘ 1 
on « Apretuont », Aprerno , diit-peiu ph, les Mar ca ; à 
{= indrét. 1 I ( | ‘ tt di 
on « Chautagne »: Chind Ruffieux, Serri Cn-\ | | { "A + ad 4 
ftagne, Molz, Saiut-Germain-la-Chanibo Chalière Brison-Saint- : à j 
Innocent | l'a] ( il « hihi da l (lon 
lion « Mont-du-Chat »: Lucey, Jongicux, Billième, Saint- | ©" Cara PP of . cs ei 
J: le-Chevelu, Yerne ‘ous moyens de publicite Ace Er ' Eos a 8 penis ques 
És 111 it i LA lt l { ‘ “tt Li 
t Lion « Marestel »: Jongie . Luccy. ct 
7e i \ « Mariot it Sciez L te \ i t «! 1 | 0 : { le 
5° ion « Thonon » (Ripaille l'honon-Ies-Bains pr? ; cd .rve - Du 
æ section « Sainte-Marie-d'Alloix Sainte-Marie-d'A X + | | ‘ | | ; mt 
If. _ Appellation «a R vussette », ar! [ ] le l'4 ] n lc { 1! ‘ c en 
Aires délimitées des sections « Vins de Savoie » ainsi que les ter- | tible de faire e À r q ‘ \ QU i 
ritoires délimités des cormimunes de Frangvy, Ayse et Marignier. u orIs vin ( In} 0 
. sd se da à de ti { i Jit 1 h li Cu] 
L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une comamis- fios = Mois our L s ; y forrnément = 
gion d'experts qui sera nommée par le iministre de l'agriculture, la | À ‘ ; ? P ne 
: h . é à 1 14 t l! ’ } 
Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production { 6 € ice J 4 
o }° 1 x L Æ L ù . ut , 0 
sera déposée au minisière de l'agricullure et à la fédération des d tre f | À , 
as<ociations vilcolcs de France f(seclion fédération nationale des lsiches | . 
k s délimités de qualité supéricure), ainsi que dans les mairies ; Art. 6 L'ar du 15 f 1952 fixant | lit d'attri. 
des communes intéressées. | ! « \ QE 4 X vins 
bei j L de 1 pella ‘ u Vin ] Saroie » est abrogé, 
Encépagement, A + AS e À | \ du présent 
L — Sections. Ad, ù le qua upe 
, ; rieure ei 1! ! \i { l'a cie 6 
lo Secticns: Abymes, Apremont, Montmélian, Chautagne, Mont- ci-d | pi ! ; , | bre 196 
du-Chat, Sainte-Mare-d'Alloix: di 
b 1 lir le la pro e le « Tr 
a) Vins blancs: cé 2 e «di a, ! ! 4 ù l ri De 
é S : . Î 1 l 1 . 21111 
Cépazges principaux (minimum 90 p. f64)): Jacquère, Altesse, Petite- sont chargés di xéculion du présent arrêt 
Sainte-Marie, Bergeron où Barbin, Alizoté. : 
< * : t Var 1 ” ent 
Cépages secondaires: dans une proportion au plus égale À Fait à 1 dé oi 
40 p. 10: Marsanne, Molette, Pinot gris, Prin, Malvoisie, P la mi re et par délégation® 
b) Vins rouges: Le di teur nu Cul et, 
A: us principaux ‘minimum % p. 100): Mondeuse noire, Gamay, RAYMOND BRACONNIER, 
vrai) 
Cépages secondaires: dans une proportion au plus égale à 
40 p. 100: Persan, Grosse-Extraire, Pinot noir. 
ion: Marignan-Thonon (Ripaile): Fendant vert el Fendant |  Condilions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 


» Section: 


Mari Steel : Altesse C\ Iusivt In nt. 


II — Appellation « Rousselte » 
Ailesse, Bergeron ou Barhin, Petite 


Avec tolérance, dans une prororti in plus égale à 10 p. 100 de 
M irsanne à supprimer dans un délai de cinq ans à parlir d 
Pubicaljon du présent arrèlé. 


Abymes, Apremont, Montmélian agne, 
Marignan, lhonon (Ripaille), Saint-Muaie d Alivix: a) Vins 


4 Sections: 
du-Chat, 


blancs, 90 5; b) Vins rouges, 90 5. 
20 sect 


CccCuorn Maresiel. Vins LdC s 11 (A 








rieure » aux vins bénéficiant ce l'appellaïion d'origine « Vins des 
coteaux du Giennois » ou « Côtes de Cien ». 


— 
‘ 
Le mir e 4 ! 
as‘ à n ht « n 
x 1 14 { 1 û I | Î Ion 
{ ira t . 
\ 61 1919, » par la t 1927 
L 
! à l u 
\ it | | 1919 1: ( | ofTi 
{ à EL l l« \ pré 
ri il | Ca i | ' 
\i { nl par f r de 
il C4 par l'institut 7 ’ 
" } } ittot) l ect 1e Ia pre > 
{ 
i à = . À i À { 














Ar! 

Art. 1 Seuls peuvent être mis en vente et culer en vue 
di 1 vénhle is l'appellation d'origine {6 iLIX Giet ü11 
e tes de N », ucCOIM/ ce de la m tion « Vins 4 rit CH 
Œua;rte Ï LEE L ] éflciant en vertu de Ja loi du 
© !nai 1919, inodil par la i du 22 juillet 1927, de celle appellätion 
d ! el | à «] label dan | achili fixées au 
Pr Û M Ù ibel ra porlce il litres dt 
Wouveinent 

4 Ï ndilions quelles doivent ré] lre ces vin t 
ls suivantes: 

Aire de production 

Il BE. 4 \ Loire, O0 Ï eo, G Beauli Cha! n- 
sur-Loli 

L'uire di lucf { e <era délinilée par une Commis- 
Sion d'expol jui sera Hhoininhe par Île mi tre de l'agriculture. 

Une t pit di éclat parcellaires déterminant l'aire de PI Minctic n 
sera dé] e 1 mini tère de l'agriculture et à la fédération des 
ni int de France (section fédération nationale des 
vins déli { le qualit upéricuré), ainsi que dans les mairies 
des communes inter [ 

1 irt ri RUR TELLE 

Vins rou a 

Vis bla { { 100 


Vins rouges: san 


Vins blancs: &li\ 


Ces Vif 
&ù hectolitr 
Art. 9. 


donnée à ! 


du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin 
délunilé de qualité supérieure ». La dégustation est faite par une 


Cotnihis=ston 
chorsé de 


| un fa 
taudes par 


La validité 


it 
l'h 


vel 


La 4 


La dél 


il di ul 


t 
boratol 


ie il 


fixée à rois mois. 


Un rôglement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé et 
ir Je ministère de l'agriculture, apres avis de la fédé- 


Ahproue pp 
Fr. 
rule des \ 


itson des 


hational dl: 
£suivre pour 
tenure de { 
portées sur 


l 
FU 
1 ur! 


* üp}it 


associations viticoles de France (section fédération natio- 
mités de qualité supérieure) et de linstitut 
Hations d'origine, déterminera Ha procédure à 
rance di labels et des vignettes attestant l'exis- 


[a «li 
os la be 


ces doi 


les du | 


ICHEL Hiteriur, 


élimités de qualité supérieure », l'appellation d'origine 


art 1 Lor qui 
« \ins des coteaux 
ant publi Ce CoiCs 
Q Vii « | 
« Vins dt Coteaux 
&W'eCornpa ue € la 
prospectus, affiche 
éliquetles et ï l 
CI prit de ri 


Une vignette d 


resicrnent } 
«d}} st 13 


{ \ 


art. 5 
de faire cro 


gihe accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas 


à toutes Îles 


conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s'il y à lieu, 

art. 6 Le directeur de la prxluction agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes au ministère de l'agrieuflure 
# t chars: e l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 26 novembre 1951 


nterieur 
| (MU 


L'empl 
ire à l'i 


Cotnliti 


dont les membres sont désignés par le Syndicat viticole 
la défense de l'appellation, L'analvse doit être effectue 


maxina d'utilisation de ce label! par le producteur est 
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days à jus blane, pinot noir 
ihon, chenin blanc (ou pineau de Ja Loire). 


lendement 1n4arbunum. 


être produits dans la limite d'un rendement de 
ectare de vigim en production, 


ivrance du label prévu à l'article fer est subor- 
lation et à l'analyse préalable d'un échantihon 


officiclement agréé pour la répression des 
istre de l'agriculture. 


1 


1 
Is et préciscra Jes mentions qi devront être 
urmenl 


ibel et de la vignette à utiliser seront annexés 


e les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
du Giennois OÙ « Côtes de Gien » seront offerts 
en vue de la vepte ou vendus ous la mention 


du Giennois » ou « Côles de Gien » devra Ctre 
ble mention en raracières apparents dans Jes 

inn es et fous moyens de publicité sur les 
ients quelconques, ainsi que sur Ics factures 
ivre d le nditiot déterminées dans le 
visé à Particle 3 du présent arrêté devra être 
boutvilleurs sur les récipients bouchés contenant 
de tonte indication ou de tout signe susceptible 


icheteur qu'un vin à déçoit à lanpellation d'ori- 


ons fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 


Pour le ministre et par délégation: 


/ t 


üù Can ict, 


Le directeur 4 
RAYMOND HIAUCONNIER, 


6e - —— l 





Vins délimités de qualité supérieure « Vin de Béarn » 
(« Rosé de Béarn » et « Rousselet de Béarn »). 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du fer août 1905, modifiée et complétée, sur la répres 
Sion des fraudes: : 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifi‘e par la loi du 22 juillet 1927, sur 


la protection des appellations d'origine ; 

Vu Ja loi no 49-1603 du 1$ décembre 1939 relative à la reconnais- 
sance officielle dans le statut viticole des vins délimités de qualité 
supérieure, insérée dans 1e le du vin au titre IV (art. 309 bis); 

Vu la loi n° 51-682 du 24 mai 1951 complétant la loi n° 49-1603 du 
iR décembre 1919; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1951 fixant les conditions d'attribution 
du label des vins délimités de qualité Supérieure aux ns bénéfi- 
ciant de l'appellation d'origine « Vins de Béarn » (« Rosé de Béarn » 
et « Rousselot de Jkarn 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l'ins- 
pecteur général, chef du service de ja répression des fraudes, 


l'i 
vi 


Arrèle : 

Art. fer, — L'arrêté du 20 décembre 19%51 fixant les conditions 
d'attribution du label des « Vins délimilés de qua ité superieure » 
aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Vin de béarn » 
(« Rosé de Béarn » et « Rousselet de BCarn »}, est abrogé. 

Art. 2. — Les vins qui, jusqu'à la date de publication du présent 
arrôlé, hénéliciaient du label des vins délimités de qualité supé- 
rieure, en application des dispositions de l'arrêté visé à l'article 1æ 
ci-dessus, pourront circuler sous ce label juequ'au 21 décembre 
195. 

Art, 3 — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le % novembre 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
008 ——— — 
+ 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appellaiion d’origine « Mosta- 
ganem » suivie du nom de la section « Kenenda », 





Le ministre de l’agriculture, 

Va la loi du fer août 1905, modifiée et complétée, sur la répres- 
sion des fraudes ; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifite par la loi du 22 juillet 1927, sur 
la protection des appellations d'origine: 

Vu la loi du 18 décembre 1919 relative à la reconnaissance off- 
cielle, dans Ie statut viticole des vins délimités de qualité supé- 
rieure, insérée dans le code du vin au titre IV (art, 205 bis\; 

Vu les avis émis par la fédération des associalions viticoles de 
France et par l'instilut national des appellations d'origine; 

sur proposition du directeur de la production agricole et de l'ins- 
peclteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête: 

Art. fer — Seuls peuvent êlre mis en vente et circuler en vue de 
la vente ésous l'appellalion d'origine « Mostaganem » suivie du 
nom de la section « Kenenda », accompagnée de la mention « Vin 
délimité de qualité supérieure », les vins qui, bénéficiant en vertu 
de la loi du 6 mai 1919 modifiée pur ka loi du 22 juillet 1927, de cette 
appellation d'origine, telle qu'elle a été définie par les jugements 
du tribunal de Mostagarem des 4 février 1954 et S avril 19%, seront 
assortis d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté. 
Mention de ce label sera portée sur les titres de mouvement, 

Art. *?, — Les conditions auxquelles doivent répondre <es vins, 
en veplu des jugements susvisés, sont consignées en annexe au pré- 


sent arrcie. 


En outre, ces vins doivent répondre aux condilions suivantes: 


Degré minimum. 


Encépagement. 


Carignan: minimum 69 p. 100, 
Cinsault: 40 à 15 p. 10, 

Morastel: maximun 10 p. 400. 
Alicante: inaxinutn 15 p. 100, 


Rendement marimum à l'hectare. 


Ces vins doivent être produits dans la limite d'un rendement de 
22 heclolitres à l'hectare de vignes en production. 

Art. 3 — La délivrance âu Jabel visé À l'article 4 est subor- 
EE: ustauion et à l'analv<se préalal le a‘un échantillon du 
vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin délimité 

lits i 


de qualité sunér'eure ». La dégustation est faite par une commis- 
sion dont les membres sont désignés par Je syndicat viticole chargé 
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* 4 Air ffoctnén nar 
de la déiense de l'apn ation. L'analvse d it être € [re ul ] À 
laboratoire officiellement agréé pour la répression des Iraudes } 
de ministre ae l’agriculture HR 
La validité maxina à utilisation âe ce labe par 1e Proqucieur, 
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! \ s délimités d qual SU; € re { d Lin: t natio 
} ati S d'origine déterminera la il éaiure S 
pour la délivrance es labels et préciscra les met s qui d 
ct ir ces an [RE . 
I s du label et de la vignetle È 4 r serol és 
à 1 . 
À i ] ie je \ ] icia le l'appellation d'orig | 
e M nie « I \ de Ja st hi se { fe] au publi 
ni 1 vendus So la mm ' \ dl de ali 
= l'appellation d ori ( Mo<taczar \ cuivié au nom 
di levra étre : In} | de 1 le Tnt n en rie 
t: hi} rt s ours les pl } 4 il s Il rs ui } 
I «| lu eur les éliqué ot api s q | = 
mA Î res el pières de 1 { 
"1 IV T4 dans ( e d minées dar le 
r 1 I 17 VI ‘l l'art le rule «| \ étre 
Hi ] { n! li ill T = li LE] 1j ts ! 11 6 { C1 
{ | 
art, 5 | iploi de tout lication ou de tout ISCep- 
tibhli faire croire l'acheteur qu'un vin & d t à ! peHatii 
d'ori e ompagnée de Ja mri en Ca alor qu'il ( 
répond pas à toutes ] condit fixées par ! résent arrété, sera 
1 NI Vi mformément à la |! lation gén r [a répression 
0 fraudes et sur la protection des appellations d'origine, hs pre 
judice di inctions d ordre fiscal. s'il y a lieu 
art. « - Le directeur de la production ricole et le chef du 
service de la répression des fraudes an ministère de l'ag Itur 
sont chargés de l'exéculion du présent arrék 


Fait à Paris, le 26 novembre 1951 
Pour Je ministre et 
Le directeur du 
RAYMOND BRACONNIER, 


cabine t, 





ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ RELATIF AUX VINS DÉLINITÉS DE QUAIITÉ SUPÉRIEURE 


bf MOSTAGANENM SUIVIE DU NOM DE IA SECTION LENENDA » 
(Eatrait des jugements âu tribunal de Mostaganem 
des 4 février 105% et S avril 1954.) 


Aire de pro luc tion. 


Abdelkader (Kat 
ligne de crèts, 
Rass et 


au Sud par une ligne passant par le marabont Si 
Bou Khela Ae FI Hassi, 4e Feida, Ae Timezouront, la 
\e Karbhaa, Ae krene, côtes 518, 016, 483; Marabout on 
an Nora 
Marabout 43%, côte 
limite d 


\ L'Est et NTA el Malmar, oued Rénégat, axe 340, oued 


184, voie du €] de fer: 
domaniale di roula, Marahoat 


ernni 


Bou M 


de 1: 


1 

Si Lazreg enclave en forêt Si Iriaafar et Marabout Si Aek au Sud. 

Deux autres flots à l'Ouest sont consiülués par des enclaves en 
f 

La première, limilée par une ligne passant par le signal 956% gn 
hat Serra au Sud, la voie ferrée, Marabout Sidi Mohammed ben Youssef 
au Nord. Côtes 473, 477, 502, maison cantonnière 485 l'tuest : 

La nde, autour du cimetière musulman de la côte 2:68 À 
4,5%) kilomètre au Sud-Ouest le signal du Kat Sarrag 

Une copie des états parcellaires aéterminant l'aire de production 
gora déposée an ministère de l'agricullure et à Ja fédération des 
F ciations viticoles de France 'section fédération nationale des vins 
délimités de qualité supérieure) ainsi que dans les mairies ues 
cornniures intéressées, 
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Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant des anpeilations G'origine: « Vins 
des monts du Tessalah » et « Mascara ». 

Le 


Vu 
de: 


ministre de l'ugricullure,. 
la loi du 1° août 1905, modifiée et complétée, sur la rép 


fraudes ; 


Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juil'et 1927 sur 
à brolection des appellations d'origine ; 
Vu la loi du 18 décembre 1949 relative à la reronnaissance officielle, 


1 d : . * 
dans le statut vinicole, des vins déimités de supcrieure, 
1 


lisérée dans le code du vin au titre IV, article 305 bis; 
Vu les arrêtés des 20 décembre 1951 et 21 juillet 1952 fixant Îles 
fondilions d'attribution du label « Vins délimités de 


qualité 
1 


qualité snpé- 


rieure » aux vins bénéficiant des appellations d'origine « Vins des 
Wonts Tessalah » et « Mascara »; 

_Vu les avis émis par la fédération des associations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origine : 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de 
l'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





mms 


mt - sde mt 
Arrole 

Art, {er Li ] | \ ue } luctuion » 
de rt 4 4 v 1 L 4 placé 
par les disposons s S 

a l € OU d-! | L 10 ette \ & end sur une 
pur! P + l'oux t rev, ee ou 
les ñ | « i unix e de Salnit 
Lui 

(Li 

\ | e 2 
l'a lé « 1 t LS sS 

V ( 100 mainitmu mi 
{ Ia X1 
puit \ \ \ lU p. 14 
A ile 

] tont Île 

\ ) ieure 
à n. 1 ction 
de sa Vigru ju t n \ \ inie 
non | 

| le l ‘ { a pro- 
duclion d'A { ] À \ [l 10) 

\ s ‘ h itruitte 
j { ( ’ \I cpages 

cronda ré | 4 j \ A [E e, 
lc Saint , 

Art | | ! é | il e 2 
de I S 15 ou | t 14 t LA de Mascara 
i ( ë ] \M el 

Art. 4, - Le direct le ] e et le chef du 
7 , y té ! ( en ce 
qui le el vx CAFE | 

Fait Paris, le 26 nevernbre 1404 

lo le prit | ( cgalion: 
Le chef de cabinet, 
JEAN Hit l 
—— — 20  _ -- — 
Eaux et forêts. 

Par arrûté en dale du 20 bre 1054, M. Thoma Jean G lillinume), 
agent technique des eaux forels à Piuvig r (Morbi Inalson 
forestière de F'orancs triage ne 46 pection di ‘ x et forêts 
de Vannes, 4 ri de ses for Ù pel es droits 
à pensior i COM] ler de la 1! cation qui | l faite «le la pré- 
el: li 

te e-— 

Par rrôté en date 4 10 bre 1954, M. Hede h {Charles}. 
agent technique ‘ n E 4 fort echeto { (l ponibilité 
d'office pour 1 li e-! 5 da ( re Ü l'adiministra- 
tion des € ‘ à compler du 11 plembre 1451 et affecté, 
avec es grad et « lon 4 | au posli \, Lixboitu \! selle), 
tric ge 129 ft caux et f LS « l bourse 

es —$ 6 &—— — 

Par rreté en i ] 19 7 | | ( l'ar e 3 d l'arrôté 
iii Il ] 14 « { { e l'aflec 
tation de M. Lar tt \! x et forêts 
à Arno Hante-M L * | \ des eaux et 
forcis de ( ill t 

M. Lurmot M et ! lions À 
E; Zu l'a dla ; pect X « forêts 
de Ju ‘ 

——. 40e ——— 

Par arré!'é en date du 15 novembre 1954, l'arrêté ministériel du 
15 seplembre 1954 | ( ( qui « erne la promotion au 
grade « { de dist t dt l + f ts € f« \ en cette 
qual lu M, £ansu le | Pla (Ariège), trict n° 5, 
inspe di ( x et forûl FOIx-stt, 1 tant 

A = 1e (Jean-Lo ect mainte en « d'agent technique 
des eaux et forôts à Cierp (MH e-(Garor . triage n° & pection 
des eaux et for «| k le-] { 

_—.— +0 -—— 

Par arrêté en date du 15 7 mbre 1955, 1 ‘riel du 
for juillet 1954 est rap] é en ce « e l'affect \ à Zicavo 
corse), triage 7 i INiS] (O1 dt { x et foréct li Alaceio, de 
M. Cesari (César), agent technia ’ eaux et forét ! n°talké 
ji g k | i ; Û | nienra À r A4 o-l Cot triage 

1 J 
—— ++ — —— 


Génie rural, 


Par arrêté du 10 novem! 195%, MHe Moré, comr lu génie 
rurü ct “ crin 
tion du e 1 il N es 4 ec. ni 
vues à l'art e 1 ] N d ‘ ; n ) fl 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-1177 du 23 novembre 1554 portant réorganisation 
du conseil du contentieux administratif du territoire du Togo 
sous tutelle française. 


Le PFrésdent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
its de Ja France d'ouire-mer, 

Vu l'article 72 (alinéa 3) de la Constitution de la République 
francai-t 

Vu le décret du 5 août 1920, en n article 3, portant que 
Je conseil du contentieux fonctionne dans les condit pi'e- 
Vuës pa li I res es » août et 7 s$ pu bre 1536, eéliselubie 


le décret n° 53-361 du 17 avril 1933; 
Vu le décret n° 46-6 du 3 janvier 196 portant réorganisation 


administrative du territoire du Togo, notament son arlcle 5; 

Apr , avis de 1’As<eiubiée de FUoion ançaise; 

Le conseil des ministres ent ‘hdu, 

ln rett 

Art Î Datis le fi rriloire du logo sous tuteile fr incalise, 
le conseil du contentieux administratif est compos 

Du magistrat du siège le plus ancien dans le grade le plus 
Cle vi fr ent dans 1] Î iloire, pre tient; 


] 
be deux fonctionnaires des cadres HeHCFAUX O1 locaux, { VA p- 
tant dix années de services effectifs, autant que possible Hicen- 


« » CE d rit, 

Art. 2? Les fonctions de comraissaire du Gouvernement 
pres le conseil sont exercées par un | Uonnaire des cadres 
pelitr au ou JoCaux, « Hi pta it dix anné de services effectif , 
autant que possible lice è en droit. 

Le fonctions de ‘crétatre du conseil lu contentieux sort 
Ternpiis par un fonct inaire des caures généraux où locaux. 

Art. 3 Le co! 1 comprend, en outre, des membres sup- 
l ant en nombre égal à celui des Uütulares et rernplissant 
es tuées conditions que ceux-ci, En cas d'absence ou d'em- 


pêchement des titulaires, les inembres suppléauts sont appeiés 


a siéger dans l'ordre du tableau. 

Les suppléants se substütuüent entièrement aux titulaires empê- 
chés ou absents, HS peuvent lire à l'audience le rapport rédigé 
an'érieurement par le Uilulaire 

Art. 1 Les membres, à quelque titre que ce soit, du conseil 
du contentieux sont hormmes pour une durée de deux ans, 
renouvelable, par arrêté du commissure de Ja République. 

Les nominations des membres du conseil sont prononcées 
après avis du président. 

Aucun imernbre du conseil ne peut être muté sans l'assenti- 
ment du president. 

Il est pourvu, dans le délai d'un mois, à tou'e vacance sur- 
venue au sein du conseil. 

Art. 5, Les membres du 
rang dans l'ordre suivant: 

Le président; les conseillers; le commissaire du Gouverne- 
nmient. 

Art. G Des arrêtés du commissaire de la République rendus 
après avis du président du conseil du contentieux et du com- 
mnissaire du Gouvernement règlent le nombre, la durée et la 
tenue des audiences, ainst que le fonctionnement du greffe du 
consell et toutes modalités d'application du présent décret. 

Art. 7. — I n'est pas dérogé, en ce qui concerhe le territoire 
du Togo sous tutelle française, aux autres dispositions du décret 
du 5 août ISS4 et textes subséquents, 

Arh 8. L'article 5 du décret n° 466 du 3 janvier 1916 est 
aleozé, 

Art, 9 Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié aux Journaux officiels de la Répu- 
blique francaise et du Togo et inséré au Bulletin officiel du 
uinistère de la France d'outre mer, 


conseil du contenticux prennent 


Fait à Paris, le 23 novembre 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Pour le président du nseil des ministres 
et par délégation 
Le ministre des finances, 
des afjaires ECONOMIQUES et du plan, 
EDGAR FALRE 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, + 


* 
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27 Novembre 194 


Conditions de recrutement des candidats aux emplois dans le per, 
sonnel des cadres locaux ces eaux et forèts des territoires d'outre. 
mer, 


Le ministre de la France d'oufre-mer, 


Vu l'arrêté du 3 avril 19450 fixant le< condilions de recrutement 


des candidats aux emplois dans le personnel des cadres locaux 
eaux et forêts des colonies Indochine exceptce) : 

Vu l'arrèlé du 26 juin 19 fixant les conditions de recruten ! 
de indidats aux emplois dar le personnel des cadres locaux 4 
eaux el forêts des colonies (Indochine exceptée), 


Art. 4er — Par dérovalion à l'article fer de l'arrêté du 26 ji in 1977 
pourront êlre nanmés controleur: dans 16 personnel des cadres « 
rieurs @es eaux et forèls du Curneroun les assistants des eaux et 
Jorels du territoire. 

Ces nominalions se feront par concours professionnel dont 
modalités et les épreuves seront fixées par arrèté soumis à approt 
lion ministérielle, Chaque candidat ne pourra se présenter plus 
trois fois à ce concours. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
Répuilique française. 

Fait à Paris, le 16 noveimbre 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FIENRE MOUSSA\, 





ee 





Liste des représentants du personnel 
auprès du premier comité technique paritaire. 


Par arrêté en date du 18 novembre 1933, la liste des fonction. 
naires du cadre d'administration générale d'outre-mer désigués ( 
arrèlé du 10 mars 1953 en tant que représentants du persor 
apré du premier comilé technique paritaire central du mini 
de la France d'outre-mer est modiliée ainsi qu'il suit: 


Titulaire. 


M. Farjon (Albert), chef de bureau de classe exceptionnell 
remplacement de M. Carboni (Félix), chef de bureau hors classe 


Suppléants, 
M. Gilbert Georges), sous-chef de bureau de re classe, en 
plicement de M. Cadier (Robert), chef de bureau de 2° classe, 
M. Tasei (Bertrand), chef de bureau de 1re classe, en rempln 
ment de M. Farjon (Albert), chef de bureau de classe exce] 
nelle, 





— 6 + 


Chiffre, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 17 novembre 4954: page 4108114, 
l'e colonne, 4° ligne, au licu de: « {rois ans », lire: « (rois mois », 


—+ 0e +— 








Enseignement, jeunesse et sports. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat à l’enseigneiment technique, à la jeunesse et aux 
sports en date du G novembre 1951, MM, Le Bail (Jean-Marie), in 
pecteur de fre classe de la jeunesse et des sports du département de 
la Seine, et Chabanne (Pierre-André), instituteur de 3° classe du 
département de la Seine, sont placés, du 25 septembre 195% a 
15 novembre 1954, en position de mission en Afrique occidentale 
francaise, au Togo, au Cameroun, en Afrique équatoriale française 


el à Madagascar pour la préparation des jeux sportifs d'outre-mer. 
me 





Infirmières, 


— — 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date dn 
140 novembre 1%54, Mlle Pomaredes (Charlotte-Marie) est nomme 
infirmière stagiaire de la France d'outre-mer, pour compter de la 
veille de son ernbarquement. 


—— 40 2 —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dale «11 
17 novembre 19%, Mlle Denise (Jacqueline) est nommée infirmi 
stagiaire de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date at 


12 novembre 1954, la démisston de son emploi offerte par Mlle Mailll 
(Rose-Marie), infirmière coloniale stagiaire, est acceptée. 
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Transmissions. 


 ——— 





Par arrélé du secrétaire d'Etat à la France d'outre mer en date 
| 16 novembre 1%54, M. Cao Van Hoa, € ntrôleur des installütions 
io lectriques de 2* classe du cadre général des transmissions de 
à France d'outre-mer, à élé placé, sur sa demande, dans la posi 
n de disponibilité sans solde pour une période de Wois mois, à 


} ce 


1 


€ 
gi 
l: 
1i 


t cen! re QG, 
compler du 1° septembre Jo 5. 


te 
—— » 





Travaux métécrologiques. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 novembre 4954, M. Caroff (Yves-Marie), inténieur adjoint de 
4e classe du cadre général des travaux mt téoroloziques de la France 
d'outre-mer, à élé promu à la äe classe de son grade, tant au point 
d vue de lä solde qu'en Ce qui Col erne L'ancicnneté, pour CAN} cr 


du 15 octobre 1959. 


—__+0 2 —— 


du ministre de la France d'outre-mer en date du 

1954, M. Güanancia Georges), ingénieur adjoint sta 
classe du cadre général des travaux météorologiques de 
outre-mer, a été tilularisé dans l'échelon avant 2 ans 





Un rappel d'ancienneté pour services militaires de 1 an 5 me 





23 jours à élé attribué à M. Ganancia (Georges), ingénieul adjoint 
de ie classe, 

M. Ganancia (Georges), ingénieur adjoint de je ] isce, à été promn 
À la %e classe de son grade, tant au point de vue de la solde qu'en 
ce qui concerne l'ancienneté, pour compiler du 15 avril 1954 (rappels 


pour services militaires conservés: 6 mois 140 jours". 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 23 novembre 1954 portant attribution 
d'un contingent Spoôcial de croix du Mérite combattant, 





Le président du conseil des ministres, 
poort du ruinisire des anciens combattants et victimes 
| l e, 
Vu le décret no 53-829 du 14 septembre 1953, porlant création de 
Uordre du Mérile combaltant: 

Le conseil de l'ordre ei ermu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions de l’article 6 du décret 
Be 52-829 du 14 sepiembre 195%, un contingent spécial de croix du 
Mérite combattant est institué, à l'occasion de l'anniversaire de 
&Armistice du 11 novembre 191$, en faveur des grands invalides de 
guerre remplissant, par ailleurs, les Conditions imposées à l'article 7 
du décret précilé, 

Art. 2, — Le contingent spécial visé ci-dessus est fixé comme suit: 

Croix de commandeur du Mérite combattant: 10 

Croix d'officicr du -Mérile combattant: 40 


Art, 3 — Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
Guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pul 
âu Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 novembre 1954. 

EDGAR FAURE. 
d'ar le ministre des finances, des affaires économiques el dn 
plan, pour le président du conseil des ministres et par dél 
£alion : 
Le ministre des anciens combaltants et victimes de la querre, 
JFAN MASSOX, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Vecret du 9 novembre 1954 approuvant les modifications apportées 
aux Statuts d'une union de sociétés mutualistes reconnue comme 
Ctablissement d'utilité publique. 

—— 


Par décret en date du 9 novembre 1934, sont approuvées, telles 
ieiles sont annexées au précent décret, les modifications apportées 
ece statuts par l'union de sociétés mutualistes dite Pharmacie spé- 
‘e des sociélés de secours mutuels, n° 13-724, à Marseille, qui 
appellera désormais: Phammacie spéciale des sociétés mmulualistes 
° 15-721, à Marscille. a 


] 


a 
€ 
Le 
s 


J 
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ingénieur adjoint de 4° classe, pour compter du 5 oclo- 





Décret n° 54-1178 du 23 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 54-188 du 20 février 1954 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application en Aigèrie de la loi n° 50-879 
du 29 juillet 1950 modifiée, étendant le bénéfice de la sécu- 
rité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de 
guerre, aux veuves des grands invalides de guerre, aux 
orphelms de guerre et aux aveugles de la Resistance. 


Li président du ) | des ministre 

SUr 1€ ipnort lu Il S'rt { \ | et t 1 t ri! le, 
du mi stre 16e fa es 1] { 11 l { Hal, 
du secrétaire d'Etat Hate el ix aff i t niques, 
du mm tre des à elis nhatiants et vicUitmie i guerre, 
du ministre e la déf ( | { ( { fi { | et 
du m { le l'in l 

Vu la l 11- 1N9 l 1959 portant à {lu X 
militaires 1 régime G lé eoclaie, ( { | dt et 
n° 19)-9 L 2 ] et 1 l ] laot réglement in tral l 
pui {ue ! il] l il e 1 la 12 
1939 ; 

Vu Ja lo H)-S7 1 29 t 1 ce ! ts 
n°s 51-032 du 24 mal fol N du 19 } | ), et il 
le 1 t { { l [RR ue 
4 lt X À \t L «i \ \ t i i rs» 
de œu e, IX O"phé e gut ot IX vi "es ue 14 
Rési-tance l InInent € ri 

Vu la loi n° 53-1310 du 931 décemi (453 ] l'ap] tion 
de nouveaux taux d'émoluments et la Higuidalion des indem- 
nilés dues aux al 11} ini eL | { à guerre, 
et nolarmimemt s | UC Lx 

Vu le décret 1! 1-31S du 2S fé\ r 1951 modifié pris pour 
l'app tion de Ja loi i ce du 29 ju L fun); 

Vu la décision n° 49-053 de \esembiée algérie e relative 
à l'organication d'un sv<féme de rite e 4 \ 
rendue exéculoire par \ arrété du gouverneur géncral de 
l'Algérie du 10 juin 1919 

Vu le décret n -18S du 20 février 1954 portant réglement 
d'administration publique pour lappacation en Algi de la 
loi n° 50-859 du 29 juillet 190 modilice, 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrèt 

\ l Lor. I 1! ter 1 le t 1-1SS du 9? ’, vrier “e { 
susvisée e-t mou) marne l 

« Lorsqu'ils résident en Algérie, sont areujelt iu régime 
algét el) les assurances sociales app able aux assurés des 
professions nou agricoles, en vertu des dispositions des articles 
2 et 3 de Ja loi n° 50-S79 du 29 juillet 1950 modiliée susvisée: 

1° Les invalides titulaires d'une pension du ule de pen- 
sions militaires d'invalidité basée sur un taux d'invalidité d'au 


t 
moins So p. {X) quelle que eoit l'origine de l'infirimité ; 


«2 Leg VEIIN in rermnarive litul res l na pension du 
code des pensions militaires d'invalidité chaque fois que le 
décès du mari est imputable à un service accompli au cours 
d'une guerre ou au cours d'une expédition déc arée campagne 
de guerre Ï 1 l'a it t hote te : 

« 3° Les veuves non remariées titulaires d'une pension du 
code des pen-ions militaires d'invalidité dont le mari était 
lui-même titulare d'une pension militaire basée sur un taux 
d'invalidité d'au moins &K5 P. 11H) pour «es 1] hiramites hi phti- 
tables à un service accompli au rs dune guerre où au 
cours d'une expédition déclarée campagne de guerre par l'auto- 
rilé compétente ; 

« 4° Les enfants légitimes adoptifs, nature's reconane, avant 
droit au bénéfice du code des pensions militaires d'invasdité 
chaque fois que le décès du père est survenu d une des 
Condition:s prevu iux 2° et 3° ci-dessus : 

« 5° Les aveugles de Ja Résistance bénéf res de Ja loi 
n° 48-10SS du & juillet 1948 portant extension de l'allo:ation 
aux grands mutilé le guerre, aux ave 1214 1Uu ce sont enrû:és 
dans Ja Résielance ; 

6° Leg victime V1. le la guerre défine ( pri 

« 4 Les invalides victimes civil de Ja guerre titulaire 
d'une pension du code basée sur un taux d'invalidité d'au 
IG1HS So p, Î{K); 

« b) Les veuves non r näriées t'tulaires d'une pension de 
victimes civies de la gwerre du codi haque fois que le déces 
du mari e=t impuiable aux événements ouvrant ] Il à pen- 
Sion au üire du chapitre FE du titre HI du livre IH du code, 
à lex eplion Ie ceux visés à l'article L 246 et an (ue ( N 
visés à l'article L 208 qui se sont produits hors des déais 


fixés aux article L. 193 et L. 197 
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«x eo Li VeEliV Ce On rérnarice titulaires d'une pension de 
vichuime Ccivue de la guerre du « “le, dont le mari était jui- 
mére liluiaire d'u pensiou du code, basée sur un taux 
d'invalidité d'au moin Ko P 199 au titre du chapitre Ir du 
titre Il! lu lis { [! 111 1 | ep Il € | ir li Le 206 
et de l'artic'e 1 3 pour de nilés résuctant d'événement 
qu e eont produits hot les 4 # fixe ix articles [L. 19 
et ! 147: 

l) 1 loptif {ur ) i 
[ i D { i » dl 
cit] | leur auteur est CcHu u EL 
di lil pri é à b el 4 i-d 

Art Le mm au {rava et de la sécurile )ciale, 
le Juinistre d Hiriati « { { DENTS 8 CL ill P if, 
le « {a l'Etat ai finiani et aux affaires économiques, 
le mm t di t ombatt { el viclin e Aa guerre 
le min e de la di nationale et des forces armét et le 
ministre de Flintérieur sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'ex: nn du présent décret [ui Sera pub: èé au 
Journal officiel de la République françaist 

Fait à Pa le ) nb 1451 

EDGAR FAURE. 
Par le mir | finances, d ( € I [ é! du 
pla r l lent ) d l el par 
«ls 
Le ministre du 1 l el de la $ le ) le, 
LO1 AU! AlJul VE 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANCOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la n nationale 


el des for rmées, 


EMMANUEI YEMP 





Le rit} [y ( } } ( j } { Ç 
ec Uu fit di la querre, 
JLAN M ON 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aur Qj] HTOS COCO muiques, 

GILBERT-JULES, 

- QE L- --— 
Décret n° 54-1179 du 23 novembre 1954 portant prorcgaiion du 


delai prévu à l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1020 du 24 mai 
1945 relative au placement des travailleurs et au conirôie de 
l'emploi. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Vu l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1% relative au plare- 

} 


ment des travailleurs et au contrôle de l'empl nn et notamment 


son article 2; 
Vu le décret n° 53-580 du 26 août 1953 portant prorogation 
du délai prévu à l'arucle 2 de l'ordonnance n° 45-1030 du 


24 mai 1945 relative au placement des travailleurs et au contrôle 
de l'emploi, 
Décrètle : 

Art, 1%, — Le délu prévu & l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-1030 du 2% mai 1915 relative au placement des travailleurs 
et au contrôle de l'emploi est prorogé pour une durée d'un an 
à compter du 24 mai 1954 pour les bureaux de placement effec- 
tuant des Der de plicemeut dans les professions du 
spectacle et les professions domestiques. 

Art, 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le secrétaire d'Etat aux afluires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1954. 

EDGAR FAURE. 
des affaires économiques et du 
conseil ministres et par 


des finances, 


président du 


Par le ministre 
plan, pour le 
délégation : 

ministre du trail e! de 
LOUIS PAUI 


des 
la sécurilé 
AUJOULAT, 


Le 


Sax iale, 


Le ministre des finances, 
des alfaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 


—————— 
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DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


MINISTERE 


Décret du 23 novembre 1954 portant promotion de contrôleurs ciils 


de 3° classe en Tunisie. 

Far d et en date du 23 novembre 1954 

MM. Desmeure (Georges) et Morel (Louis), contrôleur ; 
adjoints de fre classe, 2° échelon, sont prom ntrô civils 
Ü , à compter du 51 décembre 1954 

MM. Beffcyte (I! el Roux (Frar , contrôleurs civils adj , 
d {re c! 2 { lon hors cadres, sont promus contrôleurs 
civils de 9 ciasse (indice 5%) à compter du 91 décembre 1%54. 


D © 








Décret du 23 novembre 1954 portant avancement des contrôleurs 
civiis et contrôleurs civils adjoinis en Tunisie. 


Par en date du 1951: 
M (Henri), contrôleur civil, chef de 
rieure, 4 échelon, est élevé au ?2s échelon de son grade (indice 6,5) 


novembre 


décret 


{,antes 


Ou] 
—) 


cire 


nscriplion suné. 


à compter du 15 novernbre 1%. 

M. Bardin (Pierri contrôleur civil, chef de circonscription 
rieure, 4er échelon, est élevé au 2s échelon de son grade (indice ( 
à compter du 31 décembre 1954. 

M. Le Mire (Paul-Hubert), contrôleur civil de classe exeepl 
nelle, est normimé contrôleur civil, ehef de circonscription supérieure, 
1er écheion (indice 6» à compler du 31 décembre 4954. 

M. Simoneau (Louis), contrôleur civil de {re classe, 98 éch: 
est nomimé contrôleur civil, chef de circonscription supé ; 
1 écheion (indice 650), à compler du 31 décembre 1454. 

M. DL varmet (Jean), contrôleur civil de 1re classe. 2e échelon, e:t 
HOT contrôleur civil de classe exceplionnelle indice 6 0 
compter du 31 décembre 1954. 

M. Bal Maurice), contrôleur civil de fre classe, 2e éche! é 
I ri contrôleur civil de classe ex eptior er ir ) € 
compter du 31 décembre 1951 

M. Revevron (Marcel), contrôleur civil de 2? e, est 
jer échelon de la re classe de son gradi indice 9570), à com 
du o1 décembre 1954. 

M. Auiav de la Dur Bernard), contrôleur civil adj td l 
est élevé au 1e échel le ja 1re classe d (iii i ' 
à compter du 23 juin 1955 

M. Genet (Rohet cai leur vil adioint de %e classe, 2e € 
lon, est élevé à la 2 ciasse de son grade ndice #0) à »mpler du 
23 juin 1951 


+0 


Décret du 23 novembre 1954 poriant détachement d'un contrôle: 
civil au Maroc auprès de l'Organisation des Mations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture en Libye. 


Par décret en date du 23 novernbre 1951, M. Gaudefroy-Demom- 
bvnes (Francois), contrôleur civil adjoint de {re classe, 1er échelon, 
chef de l'annexe de Tiflet, est placé, à compter du 1# novembre 
1%, dans la position hors cadres (service détaché), pour une durée 
rmaximtiin de cinq ans, pour être mis à la disposition de l'Organi- 
sation Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture en 
Libve. 


des 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Par arrété du ministre du logement et de la recons'ruction en 

date du ?# novembre 1954, les prix du Bordereau général de pr!x 
forfaitaires relatif aux immeubies bâtis sont, pour le département 
de l'Isère, aflectés du coefficient de base 17,80, élabli en valeur 
juin 1904. 
* Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar 
tementa! de base, revalori& par l'index pondéré départementa 
uensuel, pour la délermination des coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux du mois de juillet 1954 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de juin 1%3, le coefficient fixé par l'arréié d'1 
91 avril 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur, 

Le coelficient de base fixé por le présent arrêté tient compte 4 
l'incidence de toutes taxes (et notamment de celle de la tax 
locale). 

En consfquence, évaluations établies au Pordereau 
de prix forfaitaires, et qui supporieront l'applicafion des coefficient: 

Gun 


d'ataptation départementaux mois de juille! 1%4 et des mois 


los 


LL 
05 gencra 


suivants, ne devront plus, en aucun €Cas, faite l'objet de major 
tions pour laxes, 
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Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
4ù novembre 1948 Soni modifiés comime suit, à compier de ja date 
d'ä cation du coefficient d'adaptation dépaiteimentai de ju.l'et 1954: SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 
| MONTANT DES TRAVAUX PAR TRANCHES COEFFICIENTS " RE cb __ - mt 
en valeur Seine 1939 d'importance de travaux 
1 ER M KE r Wie: i u Ministère de la justice. 
pe © à 2 mlions vastes eueiest 1 0 k 
1 À oo IDHIONIS,....0s..s sus... On 
A+ ] ae 5 MAINIONS. ee PETITS 60 D'un jugem t rendu 19 : vembre 1954 par le tribun l de 
= : = . . sus ee } rit ] Î [A tult | re t : l'exet du ceg 
coefficients géographiques annexes à larrèté du 13 sep f à \ Me h « dure 
ternure 1919 restent inchanzeés, ] eur à Giel l ce! 


———@ 6 8———— \fe Rairot commises ( r re à Mantarrie a été mmiie iminis- 








ee de l'étude de Me Buiard pein ce « 
Pa lu raiuistre du logement et de la reconstruâion en de ve di er. 
. 25 Hhouves e 1954, les prix du Borjc'eau général äe prix . 
torts > 1 f aux immeubh'es hAtis sont, pour le dépariement 
de la Haute-\ ne, afleciés du cocfticient de base 13,:0, établi en D'un bn le 410 bré 4051 os L dé 
+: ou fs, re : \ < 
fivieht sera, jusqu'à nne date qui sera indiquée dans Île ! we o + . 
J fixant un nouveau roeffilcent d'adaptalion d€parte- r : # : sé , + sn ” à A 
HIL de hase, revaiorisé par l'index pondé d partemental me n- 4" 0 1 . 1 Loire 
< rour la délerminalion des coefficients d'adaptation départe- Me Puiricr. greffier de la ice de pa anton « } rr 
" aux du mois de juillet 1953 et des mois suivants. Lairet \ été désis corn grès Mer intérisna re pendant la durée 
j 1 quois de juin 1%4, le coefficient fixé par l'arété du de l'interdiction de Me Bulard. 
49 décembre 1992, rajasté à l'aide des index pondérés départermen 
{ ! sue]s, restera en vigueur, 
Le coeificient de base fixé por le présent arrêté tient compte de 
idence de toutes taxes (ei notamment de celle de la taxe 


En conséq nee, les éva'ualions établies au Porderean général INFOR TIONS P RLE Ë T RES 
de vrix forfaitaires, et qui supporteront Pa} Lon des coefficients Hj MA A MEN Âi 
d'adaptation départementanx du enois de juillet 1955 et Ges mois 

jesront plus, en aucun cas, faire l'objet de majorations ” 


Les à efficients d'impartanc je travaux annexés à l'arrlté d u 
“ ahvier 194% SO : 0 ñés - a - 2 Ta d . ASSEM BLEE NATIONALE 


S “onime à compter 


d'app'ication du coefficient d'adaptation dépariemental de juillet 1957° 


———— — _ - —… 














tentent ——— — = —— à ! : 
MONTANZ DES TRAVAUX PAR TRANCHES COEFFICIENTS 
ren va ir seine 1039 | d'imnorlance de ftravanx este TT — : | bin de 
" 9 y linns : PE 
+ ps à = = . eo; TR D gone - + Commission des 2faires econortiques, 
e 9% à 5 millions... cos. 1,4 
ssus de S MINIONS.......ossos ses. 0.0 
—— ns = : Séance du vendredi % nu e 14. 

Täbieaux d'avancement pour l'échelon exceptionnel du grade de Pre { MM. 1 \ l 1, 
vérificateur technique du ministère du logement et de la recons- MM. 1 2 “ v \nare) 
truction (admin stration centrale €t services extérieurs) pour les _ Ex S 
annécs 1953 et 1954. Ercu — MR ne { 

— — { cf { en ouire } la 4 w Li } 1 y d (| n a pI r!{ ir 
I Sont inscrits, par ordre de mérite, au tab'eau d'avancement } À ue la 

f r Tr: ( excceI onrel dn grade ü VeTINUalte r lechni je du — _ 

I ère du logement et de la reconstruction (administration cé 

t et services extérieur) valable pour l’année 195%, les vérifice- 
rs Îe niaues de tre r'acce dnnt les m3 Le | 

1 lues de 17e cia jont les noms suiven Commission des affaires étrangères. 

MM. Barrel (Pierre y 9 MM. Bouvie André do 

2 I bl cq Henri). 19 Cape) saususiin 
2 Jjoux Roge} | 10 Gilet Je a ce . 1904 
À | l Se I | Le " 1 u jre Présent - Mu André p Aume! ‘ ! . 
‘ 1 | ) \ Bar: H | \ i n { et 
2 Pat Andn | 1% ae ‘ Max) {A fre l sù ‘ } | ‘ 1 } l 

LZ 

2 R Antonin | 15 ] x {Ier F Maur | F i | i, 

S Magnet | 46 } Edmond Ja } \ | ; 
{( 1°1 t } F ] Î M: v « \ 
s, par ordre de mérite, | 1 d'avancement ce N \ Pa'ewsk it, 

p { ox ohne] du L'ratit de «x pr 16 | | du NS { _ du \é \ ‘ 

I ( nent et de ja re sIruc tion { en- \ : \ 

{ el l es ex eure) valable pour l'anne 1 verilica sis . 

{ rs | ü jre e cont les nom | Sunnle \f t Î M . 
4 MM. Rollet (Jean) 12 MM. Cape \ MM. Gravoiil M. ( … " Parroi 
9 ] ret Pierre) lp Gilet Jehan ‘ M \ Ù \ \ | » 
4 res LD ip NM ] A! { Ai \! le 
9 nl ea (Mer » 1 de harles) c ° : 
0 4 (War, [12 rou ces M. Mondo Pe:t le M. P: , | e M. Ples 
2 ljoux (Roger ho Chambard (Gilbert 
2 Ma hiot (Mauri "2 | lo Vau André : 

2 Nanan (Marcel). | 17 Gailit e (Robert) 
< , N 
2 latte Andre | 17 Rover Andre 

. 1 LAS 11Q7 . 0 sio: ! e 

9 Roch (Antonin). 16 Losmaris tou. Commissi i des finances. 

9 Magnet (Henri). 20 Laboucheix (Henri). 

40 Bouvier (André). of Jehe! (Fdmond s du ovembre 1934 

41 Vinaty (Pierre). 22 Roth (Charles). } 

paie... Ml cc Le Présents. — MM, Barangé Maine-et-Loire), 1 | (Frar 
COS), B efou*, h Î l Max), { i L | d , 
h 1, D 1 (Mar l Ï Jo 5 ] inhe 
Tab'eau d'avancement pour le grade de reviseur princ pal du minis- Gaillard, Gozard {« , Jacquet (M | e hRov Laidurie, 


tère du logement et de la reconstruction (adm nistration centrale Liautev, M i°e-Rol \ , Moi Pet \ l d es), 











et Services extérieurs) pour l'année 1963. | d , , 
| Sunrl ! MM. Foulta \ NN ( le er, 
, o Rectifiratif an Journal officiel ôu % novembre 1951: page 11083, Gué i (de M. de Moreau), H« it (de M. Frédk Dugont), 
“ nne, liste des noms, 19e ligne, au lieu de: « 19 Weil (René) », ’ ! 
Lre : “ 19 Weil Rene) », Assis _ ni is ouire nl M M Ù _ 1] et La Le 
 ® &- 
né A _ ps - 
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Commission de la presse. 


Séance du vendredi 26 norembre 1954. 


Présents. — MM. Bavlet, Berlhet, Ronsset (Max), Cagne, Conte 
dine Degrond, MM, Desson, Dupuy (Marc), Flandin (Jeain-M 
Mine François, MM. Gosset, Lecanuel, Léolard (de 
secrétain, Vigier, 


Ercusé, — M. Jugla 
Suppléant., — M. Mchaignerie (de M. Luca:), 





Commission du travail et de la sécurilé scciaie. 


Séance du vendredi 26 novembre 1954. 


Présents. — MM. Arbeïlier, Pernard, Bes<et, Boutbien, PBonxom, 
Cailiet (Fran , bDeboudt (Lucien), DBegoutle, Fayet, Mme Galicier, 
M. Uharet (Pi Mine Lefebvre (Francint seine), MM leck, 
Musimeaux, Palinaud, lPeltre, Renard (Adrien) (Aisne), Sion, Tileux, 


Vialte, 





La commission des finance e réunira le mardi 30 novembre 1954, 
à dix heur | ul de la comm lon di finance 

Projet de l ) relatif au développement des crédits affectés 
AUX dépenst nexe d 1 thin ion-télés i | 
çaise pour l'ex é 1 M. M Boka ski, rapport 

ANNÉE los 
Ordre du jour du mardi 30 novembre 1954. 
A quinze houres, — ÉANCE PUBLIQUE 

14. — Réponses des minis'res aux questions orales suivantes: 

I M. de Villoutress demande À M. le ministre des finances, 
des affures économidues e'* du plan pour quels motifs le décret 

| fl | l S 

no Di-o17 du DL mai ot, pris en application de l'ariicle 22 de la 


loi ne 54-404 du HO avril Poos à réservé le bénétice de la baisse 


de 13 p. 100 aux matériels agricoies vendus dans la métropole, à 


l'exclusion de ceux enius da les départements d'outre-mer, 
restriction qui ne figure pas dans la loi précitée, (No 561.) 

I, — M, Naveau rappelle à M, le ministre de l'industre et du 
commerce a ilualion des person els les chambres de mé crs: 
lui signale que le texte portant statut du personnel des chambres 
de metiers, paru mcesniment, ne règle pas le problème du rem- 
boursement des frais de déplacement du personnel, malgré Îles 
nombreuses protnesse faites j qu'ici par les départements minis- 
tériels intéressés, et lui demande, en conséquence, comment et 


quand il entend donner une solution deéfinilïe à crtte question. 
(Ne DOS.) 


LE M. Marius Moutet expose à M le ministre de l'agriculture 
que, dans le cadre de l'Union fran arroise, M. le ministre des 
affaires étrangères a estimé, depuis 1950, nécessaire d'envisager Ja 
conclusion d'une nvent.on entre là France el la Sarre relative aux 
permis de chasse et rendant ces permis valables dans l'un et l'autre 
pays sans que les régimes légaux de la chasse ne soient autrement 
inodillés: mais que celle convention n'a pas encore élé conclue 
4 


du fait, semble tal, de Fopposition mantt & par cerlains services 


} 
du ministère de l'agriculture; que de ce fait, un réel malaise existe 
parmi les quelque 1.500 chasseurs urois dont l'influence, Sur Île 
p'en social et économique, est très importante, et qui s'étonnent de 
voir que la France ne veut point faciliter l'établissement de rela- 
tions étroites et contiantes entre eux et les chasseurs français; et 
demande les raisons de ce retard en méme temps qu'il voudrait 


avoir l'assurance qu'il fera très prochainement part à son collègue 
des affaires étrangéres de son accord quant à la conclusion d'une 
pareille convention, (N° 970.) 

IV. — M. Jacques Debô-Bridel rappelle à M. le ministre de l'inté- 
rieur que le vo. ageur descendant à l'hôtel est tenu de remplir une 
fiche de police comportant une longue série de questions: expose 
que la rédaction de celle page d'écriture est particulièrement fasti- 





Narouti Anar, 








dieuse au voyageur à l'arrivée; qu'un pays où le tourisme a una 
importance primordiale se devrait, comme l'ont fait certains pars 
étrangers, de sanplitier ces formalités, et dernande si les nom, pra. 
nom, domicile, profession ne seraient pas des renseigneme 3 
amplement suffisants, (No 573.) |: 
— M, Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du «4 c4 

jue, dans une récente allocution, il a déc'aré que les gisements 

| du Sud-Ouest de la France nous procureront d'xi quatre ou cinq ans 
de quoi vavrir le cinquième de nos besoins en pétrole; ces der. 
niers étant estinés à {6 iillions de tonnes par an et la prod À 
actuelle dans le Sud-Ouest de l'ordre de 300.009 tonnes, ji i 
demande s'il eslime que notre production du Sud-Ouest va s'élever 
à plus de 3 millions de tonnes et, au cas contraire, s'il ne s 
viendrait pas d'apporter la reclification officielle qui s'impose poip 
Couper court aux jilusions injuslüifiées el aux spéculaïlions inadrmis- 

| sibles. (No 531.) 

[l 

| 2. — Discussion du projet de loi, adopt# par l'Assemblée natio. 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépe 4 
du ministère des finanres, des Affaires économiques et du plan por 
l'exercice 1955 (IT: Affaires économiques), (Nos 615 et 62, ans 
1953. — M. Alric, rapporteur de la commission des finances: ef 
n° 63%, année 1%, — Avis de la cormimission des affuires € . 
miques, des douanes et des conventions commerciales, — MM, Ro) 


cuercau, de Villoutre;s et Julien Gauthier, rapporleurs.) 


3. — Discussion du projet de Joi, adopté par l’Assemblée nali 
portant ralification du décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 pou 
suspension provisoire d°s droits de douar d'importation aphl 
bles à certains matérieis d'équipement et rétablissement des di 
1 





de douane d'importalion applicables à certains produits, et à 
décrets no 51-191 du 2% février 1954 et no 51-357 du 26 mars 1 
qui l'ont modifié, (Nos 3735 et 619, année 195%, — M, Marvel Lema 
rapporieur de la commission des affaires économiques, des douanes 


et des conventions cominer"ia.es.) 


dm ifre 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natior 
relalil à la protection du titre d'œnologue, (Nos 474 el 626, ant 
124. — M. Péridier, rapporteur de !a cominission des boissons; 
et n° . année 195%, — Aiis de la cominission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des <Sporis, de la jeune:s5e et des loi 


— M. Charles Morel, rapport 


5. — Dis‘ussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembhlia 
nationale, tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 52-7% 
du 10 juil'et 1952 re'alives au régime de l'allocation de vieil ) 
agricole, (Nos 486 et 585, année 195%, — M. Monsarrat, rapporteur 
de la commission de l'agriculture, et no .aance 1955, — Avis da 
11 »mrnission du travail et de la sécurité sociale, — M. Tharrad 
rapporteur; et n° , année 1951, — Avis de la comanis-ion dGe3 


finances — M. N …, rapporteur.) 


Commission des finances. 





Séance du vendredi 26 notembre 1951, 


Présents. — MM. Pierre Boudet, Bousch. André Boutemy., Clavier, 
Coudé du Foresio, Courrière, Georges Latfargue, Emilien Lieutaud, 
Jean Maroger, Georges Marrane, Pauly., Pellenc, Rogier, Alex Roubert, 

Ercusé., — M. Armengaud, 

Suppléants. — MM, Claireaux, Delrieu, Ramettfe, 


Assistait, en outre, à la séance, — M. Chochoy (au titre de la com- 
mission de la reconstruction), 





Convocation de commission. 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
2 décembre 1954, à dix heures (local n° 274): 


I. — Rapport pour avis de M, Pinchard sur le projet de loi (n° 5898, 
année 195%) relatif aux institutions terriloriaies et régionales du Togo 
sous tutelle française, 


I. — Rapport pour avis de M. Coudé du Foresto sur le projet de lof 
(ne Gi8, année 14 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'industrie et du commerce pour l'exere 
cice 1950. 


HT. — Audition de M. Ulver, ministre de l’industrie et du commerce, 
sur le budget de son département pour l'exercice 1955, la politique 
énergétique du Gouvernement el la conversion industrielle. 


IV. — Rapport de M. Tharradin sur la proposition de résolution 
no 593, année 1934) de M, Léon David, tendant à inviter le Gouv 
nement à faire distribuer gratuitement du charbon aux vieux dé 
France. 


V. — Questions diverses. 
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jet de 101 relal LE 0 ‘cession ] ilat civil ae | ] | \. ! 
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es ét domaniales, relalive à la den e d'avis (1 { 1 
145), transmise ur M. le président de \s-crn - A. e 
e projet de loi reiulif à 1 eéssion d ‘ ins € ( | 
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\ t Valrunont el puit u ot S it ut ler | 
’ \ résime de { 3 farm ‘ les salarié 
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ominission des affaires économiques, M. 1 i} | | | 
1 | = At ! 
1 l \ d 1 I } li MM Le DB k &!t 1 F [Er 1 | 1 
| vil le Goux ent à Î [l de M. \ j | i [a 
‘ née pourrail apporter à LS ilion des problem po «5 ’ ueril ) « dé] t ts 
igration algérienne dans Ja mmélropoe, (Nos 14) el À, i , . : 4 | x 63 
ai | — Mme Ernilienne Moreau, rapporteur. q t ‘ {o 
1 F] t le 
AE A n | i i 
5 « Er vi i M 1 
Convocations de commissions, À 
nes nt 
| mr 
n des affai nt es et des eivili us d C- | 
\ le mardi 30 novembre 1954, à dix heurt {rt II 
21, rue La bBoélie, à Paris: , 
| \ tion de rapporteur pour la proposition de résolution 
lé ri tendant à l'envoi d'une mission d'étude sur | L \d ’ \ ] rn- 
li 4 base en AIrlMjue «€ Jen : 1rd ts | 1 , 
Ï inde de r« oi pour avis | 
Î | 
» éve 
|] t de M. P.-L. Berthaud sur la praposilion À. | ] \f. Lecha j 
R i ] relative à la ition lins { e dais Îles territoires - L 
" | | | a) La er- 
‘ et à lutiiisauon des ! es locaies pour let ent 
] i i \ \- 
1 | ] 
1 {1 Le] 
iv { oi\t es | bo l à ir- 
J " | CH 
Î LA i e { 1- 
] 1 des affaires finan s se r i le redi L rs 
| bre 19541, à quinze 1 | 1 J4), 21, rue La Boclie, } t \ l ! 'Inple 
é ] pit i 0 1 le ira k Le 1 11 Si 
] Nomination d'un rapporteur pour Ja proposition (ne 351 
{ { Lt) tendant à demander an Gouvernerment d'iisthituer 61 
( limes et indeémnilés en faveur du personnel du ire général ! | “te el 
t ( s «] ! les ‘il 1 forct ‘0 et ’ s 
Ü ingénieurs des eaux et forèts d'outre-mer. {er déci | La 
d . 
I Exarnen du projet de rapport de M. Antlonini sur la propo Bou 1 
10, 1951) tendant à i ter le Gouvernement de ia | 
8, République à prendre toutes mesures pour améliorer et régler ia 
) Silualion des fonctionnaires et agents des services publics en service | il k s 
en Ind Ï ou susceptibles d'être ramenfs dans la nn role, ] ] ñ l | x \VÇIiPe 
ITI Examen du ] oijet de rt Ce M t ! " ion i t 14 
1 o ñ h $ ml n , | n U 
63 t 1 { 1953) tendant à 1] ei ct | l ; 
4 6 À prendre toutes mesures rela { latténualion d La 1 Haut 
: cert i1Xé lt ompel on de ns ] ‘ { 'OU\EI Co g te 
t + : ! , | . 
1 t Dion aux inpo leurs fraiiçs d Inidon | \ LEE } t 
e, J\ Q ns diverses À l o 
\4 PER PS * ‘ 
| 11] «! 0, 
” La l \ des fuires ©« ‘ I ra de erecredi À i [| de 
| fer di | 1454, à dix heures lo ' 21 rue La Ba 1 i 0 


de , 
L — Suite de l'exposé de Mme Malroux sur la dernière réunion du | , : 
Conseil supérieur du travail. | ’ ) 


LL. — Questions diverses, d'A 11 au « | e N ' \ Pa } octo- 
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dans la république fédérale d'Allemagne signé à 23 octobre 


'ari le 








Il 
1955 et Ses cinq annexes, protocoie mettant en vigueur, compte tenu 
de cerlan imnendernents, la convention sur les relalions entre les 
tro pui iru eo \ république fédérale onventions rattachées 
et jes letir le ATTIT 1 Bonn le 26 mm 1052: 4o Ja ë] 
tion relultive À | pri nie «le tro 1j @lrangel sur le territoire de 
la République fédérale d'Allemagne signée à Pa lé 23 0 bre 1954. 
— }) nation Cvenlue d'un rapporteur, 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
Convocations de commissions. 
Mard N) nocermbre 1954. 
Dix "11 t q 1e | Ce 
COMMISSION 1r AFFAIRES SOCIALES 
{ Îre du jo 

Dix heures I ] ui vieille exposé de M, Braun 
Ouinze heu Etude du pport de M. Rius sur la mise à 
arilé des ire Il na joterprofi nnels garantis da L'Ile 
wwirie et dan igcricuilure et di ‘ tre-propositions prései 5 


par M. Nove-Josserand, au nom de la F. N. 5. E. A. 


COMMISSION bi 


Etude relative à une réforme éventueile des privilôges dun Trésor 


et de la securil cia;c: adoplion du rap! d'avis 
Quinze heures 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
EI L'URBANISME 
Ori l'1 )11P. 
Habitat rural: voie r l'ensemhle du projet de rapport et de 
Favant-projer d'a pré É | M. Leros 
Locement d | \ C3 le fa [ ro ul in de M le 
ministre du logement el de la reconciruction où de son repré- 
genial. 
Mercredi 1 d mbr RATE 
Ve D “1 [ te 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POST TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Désignation de x membres de la immission en vue de leur 
Barlicipation aux tra x d'une comtnission mnimune constituée 
pour lélude du proh'ème des moy: di mmunicalion des bas- 
gins houilere sarro-lorrains el Nord-Pas-de 3 

Questions diver 

Dix 1 res 
COMMISSION DES AFFAIRES FCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jou 

Probléme des entreprises marginales et polhique de conversion 
mésuitant lu plan économique du Gouvernement: exposé de 
M. Philip sur les travaux de la deruièi ‘sion du G. A. T. T, 

Quinze heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE DES MARCHÉS PUBLICS 


(COMMISSION DE IA INDUSTRIELLE) 
Ordre du 


Audition 
pociale. 


du représentant du ministre du 


@ROUP& DE TRAVAIL CHANGÉ DE SUIVRE LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS 
DE IA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHANBON FT DE L'Ai IFR 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


da 
francaise d'importation char audition ds 
président de l'association technique d'importation char- 


Ordre jour. 


} ’ ira: 
onnere: 


Politique 
M. Picard, 
bonnre. 








Jeudi 2? décembre 1951, 

Neuf heures quinze. 
DE L'ÉCONOMIE Dt L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 


Problème du riz: audition d'un représentant du ministre de 


‘u.ture (serv je répreésion des fraudes); adoption définiti 
Täh)} le M. =er 
Accidents du travail dans les T. O0. M.: exposé de M. Bakari 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU 


Ordre du jour. 
deuxième 1951: 
la deuxième partie de l'avant 


Conjoncture économique au semestre 
Exarnen de la premiîre et de 
de rapport; 
Echange de vues sur la troisit 
sur les problèmes du erélit et 
pouvoir d'achat des ealariés. 


‘me partie du rapport, et notan 
des finances et sur l'évoluli 


NATIONAL 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du 


Avis aux importateurs et aux exportateurs, 





ECHANGES  FRANOO-ALI EMANDS 


1 


Régime de participation aux foires internalionales, 


informés que les modalités 
françaises et allemandes 


Les exposants sont 
contingents aux maisons 
foires internationa'es organisées dans la zone franc et 
ritoire de la république fédérale d'Allemagne en 19:5, 
fixées selon les dispositions en vigueur l'année précédente, 


sur 


1° Parlicipalion française aur [oires allemandes, 


B. — Manifestalions relenues: 

Foire de printemps de Francfort 
Foire de printemps de Colon 
Foire d'échantillons de Jan 
Foire lechnique de Hanovre. 
Foire d'automne de Francfort-sur-e-Main; 
Foire d'automne de Cologne ; 
Exposilion industrielle de Berlin, 

et toutes les ex] 


sur-Jle-Moin; 


; 
Vre ; 


ositions internationales spécialisées, 
B, — F 

Afin de permettre aux services du conseiller commercial fra 
de présenter à l'adiministralion allemande prévisions ann 
de contingents à ailouer pour ces manifestations, les exporta 


rmalités à remplir: 


les 


deine 


p'an, 


de répartition 
participant 


T 


francais désireux de prendre part aux foires et expositions alle! 


devront 
tout état de cause, 
centre nalionual du 
10, avenue d'léna, Paris 


énumérées eli-dessus 
délais les plus brefs et, en 
{üowi, dou:e heures, au 

(section Allemagne), 


des 
avant le 13 déc 
(16°). 


Chaque 


sociale de Ja 


demande, élablie en double exemplaire, éous la r 
lirme intéressée ne devra pas inanquer de pr 
1 La désignalion exacte de la nature du produit; 
20 La classification douanière allemande de la marchandi: 
question (indiquer obligatoirement le numéro à six 
nomenclature allemande) ; 

do Le pnontant global eu D. M. des contrats que l'exposant « 
pouvoir conclure ; 

io Le nom el Ja qualité de la personne chargée de la présent 
du eland, 

Les intéressés seront informés dans les meilleurs d'lais du 
tant théorique du quota annuel susceptible de leur étre à: 
Il leur appartiendra alors, dans un délai de quinze jours apr 
date de celle notification de faire connaître à Ja section 
du centre national du commerce extérieur, Ia où les 
allemandes à l'occasion de-quelles ils enten lent 

La répartilion définilive des quotas, une fois la 
ciaires arrêlée par le ministère des finances, des affaires éconon 
et du plan, direction des re'ations économiques ex'érieures, i 
bera comme par le passé au conseiller commercial, chef 4 


lnaniifesia 


liste des 1! 


vices commerciaux français en Allemagne, après clôture de hi 
manifestation, 


conmmnerce extel 


chiffres 


utiliser ce qu 


adresser "leurs demandes dan: 


( 


1 


Allerna: 
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Les d iers À n bellés t lérés comme 
uriérins 1] >» au res ". trrecevables et ri x és ir l'office des 
I. — Participalion allemande aux foires [rançaises he: Ée 4 d en 4 s« de licences 
A. — Manifestations relr-nues: d'un} £ « réception du dossier 
Foire de Paris; Foire de Metz; son iseh 
Foire de L'on; Foire de Surrebruck; Il est p 6 q ‘ \ e s'a] juent 
Foire de Lille; Foire de Casab anca ; qu'aux produits allen 
Foire de Bordeaux, Foire d'Alger, ani Ke r d j r lesquels 
Foire de Stra bourg; Faire d Ora à toutes rest | € & e le avis aux 
Foire de Marscille : Foire de Tu ui$, in n i ») d i d 18 et du 
et toutes les expositions internatignales spécialisées. 25 avril 19%, d | ' ] 1251, du G no 
+ : vemore {Mi et leurs il 
B. — Formalitfs à rempiir: ni Ne to Sue L 1, Le WhAration À 
Pr . + tuste à e l si 1 
La liste des exposants et les propositions établies par l'adminis- l'mport reste k $ n moorta- 
tralion allemande sont transmises pour approbation par les services t l pal 1X | a Journal 
é midues de la mission diplomatique de la république fédérae officiel du ?1 © e 1 
d'Allemagne an ministère des finances, des aflaires économiques el Les una à | . 5 
du plan, direction des relations économiques extéricures, are er pe at4 
G $ es imporlateurs figurant sur la liste définitive approuvée + “ 4e p- L Par 
- F - ," i | Fees = r t «ia 
par ct te direction ont vocation à l'octroi de licences d'inmpor d [ nt 1 s 4 { Lt (ére ss par 
tation ? : x y, of Ce it x 
Les demandes de licences afférentes aux contrats passés à locca- loi , us 
sion des participations aux foires françaises, élablics sur forinule 
réglementaire — modèle À OC — et accompagnées de factures pro . : , | 
forma en double exemplaire, devrout étre adres-ées au centre … 1 4 © l 1s 
national du commerce extérieur (section Alemagne), 10, avenue o! ry es à u 
d'léna, à Paris (16°), avant le vingt-et unième jour suivant celui de 
la olture de la foire considérée, fe £ pe m4 Æ fes { ( est seu 
Elles devront Cire accompagnées d'une attestation du comité d'or- ha! x \ des 
ganisalion de la foire indiquant la surface occupée par lexposant derman li ] r iVai 
ainsi que Ja nature exacte des marchandises présentes 
Après s'être assuré de Ja conformité de ces demandes, le centre — 
nalional du commerce extérieur les transmetlra pour décision au / | 
muinislère des finanres, des affaires économique et du plan, direce- © © | NUMEROS | 
on des relations économiques extérieures. & € | du rRo ITS 
mme sm mp - | 
= = larif d vier. | 
ses — 
Avis aux imporialeurs concessionnaires exc'us fs | | 
de maisons étrangères pour l'union économique franco-Sarrolse. | | 
6 | Ex ex 6 ( hot 
Les importateurs domiciliés en France métropoïitaine ou en Sarre, 7 | Ex 64. |! pépin nu ne pore 
concessionIEures exelneifs de maisons éirangèercs à la fois pour ces | fleurs, i | { plants 
deux terriloires sont informés des dispositions ci-après: t Ro : \ l'exclusion des 
Le dépôt des demandes de licences demeure fix: tit 
A l'office des changes à Paris, lorsque l'inportaleur eet dormni- Si A 
« en France, 
A la délégation de l'office des changes à Sarrebruck, lorsque l'im- 
rtalteur est domicilié en Sarre. si 
J I. — Produit lice elles 


Les imporlateurs domiciliés en France auront la faculté de dépo- 
ser à Paris des demandes séparées pour les produits deéelinés à 
leurs clients sarrois, Les dossiers devront êlre gevèlus de la men- 
lion « clientèle sarroise » appœée de inanière très apparente en 
haut ct à gauche du recto de la chemise caïtonnée et sur chacun 
des exemplaires de la demande. 

Les jrmporlateurs domiciliés en Sarre auront la faculté, sous les 
miémes réserves, de déposer à Sarrebruck des demandes de licences 





6] es pour les produits destinés à leurs clients français. Les 
d m devront être revètus, dans les mêmes conditions, de la 
mention « clientèle française » apposéte de manière très apparente 
en haut et à gauche du recto de la chemise cartonnée el sur cha 
« 


in des exemuyilaires de la demande, 
“examen de ces licences par les organismes réparliteurs sera 


subordonné à la justification, par lek intéressés, de leurs contrats 





d'ex ivité et de leurs référenres d'imporlation sur les terriloires 
considérés, à Ja fois: 

A Ja direction compétente du ministère technique intéressé À 
Paris 


Au ministôre de l'économie du Gouvernement sarrois; 
EU à la mission dipiomatlique française en Sarre 


+0 — 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de l’industrie et du commerce, ministère de l'agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importaieurs de produits originaires et en provenance 
de la republique fédérale d'Allemagne. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition de contin 
£gentS d'importation par anticipation sur le prochain accord commet 
(ial à Conclure pour la période allant du {er octobre 1451 au 31 mars 
4950. 

Les modalités d'importation sont fixées comme suit. 


la demande de lience d'i np rlalion devra 


Chaque ex moluire de 
Comporter 

a) L'indication de l'oricine et de la provenance des marchandises : 
république fédérale d'Allemagne ; 

b) La valeur €n francs francais et en deutsch mark de la mar- 
chandise à impwrter; 1 

c) Le nom et l'adresse de l'intermédiaire a 
porlalion sera domiciliée 


TC C 


Les 











Le em le le Î n t le produits 
SIL il 0 | ] Pr! A. U! Hpagsreot de 
deux f! ï ») [ dis ‘ fr d \ ln re du 
possible, : | lant qua- 
htié, devront « } 1 lire l lit Lion , 
8, rue «d la 7 1 9e), I l, avant les 
dates fixct Cl-apre 

A l'expiration de f t d'un examen simul- 
fand dé | part Îe jm {4 Î 

Pour certains prod | le ration sont 
indique en regard de EUX. 

(| 
7 

© 2 NUMEROS 
= du PRODUITS 
La 
— = tarif do 
Lé 
—— i — — —— = —— — 8 

10 1 11 / nidi. 

2 | 912, Ê i à l'appui de la 
{ ] t il tations 
| in titre « in iteurs 
| Journa | | janvier 
| ! } uuc- 

| \é lues 
| int id e, soil 
| arrit 1 coit 
| r la banque 
| D [ER nye indi 
| d | t u iNiT rla- 
| L 
23 Î 21: À { À 
29 11 ] U midi. 
1 [Ex HAet] 
2 | X2 Act h 
| 
8 |Ex - Aet 1. 
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Ex 65 
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FRODUITS 


issons de mer frai:, à l'excu-ion ées 
haren£ L'hnportalion des prod 
repris au posle n° 4 esl, en ouire, sou 
mise aux Conditions ci-après, Les factures 
pro forma élabiiws en double excrmplaire 
aëvront émaner de l'exportaleur allemand, 
être dalées, Comporler je cachet et la signa 
lure de celui-ci el préciser, en tout 
lettres, Ja qu'a | des offres, 11 est pré 
que a ré] ition sera ef! 6e 
exclusivement entre les importalenurs titi 
laitrs de rélét es yéleri par le dépar- 
ent de la rare marchande et qu an- 
cune licence sera accordée au-d us 
d'un minimum d'attribation de l'ordre du 
Ccenticine dau Cor Jenht Hs € réparti nl 
ux d imporiateurs dol le rcféren 
ne leur permelient pas d'oblenr ce Hi 
Hu Ont Ja po-<shuits oit de Taire repor 
l eil r di lnporta r de Jeu 
i1X u i {j JeCEeYONT UI li ee, 
oit de [ grouper enire elixX CN vue 
d'atteindre le inumtim requis, à Ja condi- 
tion de charge: ! eul jmportateur d'in 
troduire la demande de Hcence globale cor 
I pondre Dit 1 el ilrt Cas les 
unporläaleurs 4e) os} cr'ont tenus de 
l'ran-tnellre i Ti des change leur 
demande de 1 e dans Je délai prévu 
l iraTab | dessus, Dans le mme 
di'iul is äurul à lresser üauù deéparichiwmni 
di La Hal t EE lili} Hire tnt (| 
| hes hic \it - jt ‘ (RAUITE cle 
importateurs 1,11 pté [TE S A0 ier 
ivee eux pour L'ifiporti fl en l 
Avant tout dépot de emande de Hcence, 
its intéressées ! ent dem ler ! s 1e] 
eignements 0 s au rul t général 
de Ja marine na! inde direction des 
| Voh tt atituit . ‘Où part de bot: Ov, 
à Paris (tél s{Ffren 40-09), poste 227 et 
pire K3 Lt testation devront tre 
élablies suivant formule ci-apre 
« Je soussis he at-on sociale et adresse 
déclare mettre en commun avec M....... 
raison sociae et adresse les réf:rence 
{ie je possède pour l'importation de pots 
ns de mer frais on ongelés originaires 


de Ja république fédérale d'Allemagne (1). 
FOR Bcisoses sésosocep TOscososesoccscesee 


(Nate.) signature (Cairhet 


IH est préci-4 que J'attribution des 
licences est ibordonnée à l'engagement 
préalable pris par les bénéficiaires de sus- 
pendre toute hinportation sur Ja demande 
éventuelle du secrétariat d'Etat aux affai 
ies <Conormuqlit et de respecter le plan 
de répartition établi pour la vente du po's- 
son uanporté, l'engagement devant étre 
annexé à la demande de li'ence, et que 
la vente du poisson importé sera soumise 
à des réglementations de prix devant faire 


l'oblet d'un arrêté ultérieur 
enrs coupées as et muguet}. 
imes et fruits frais, 
issons préparé maärinades) et concervés. 
Les factures 1 ; à établies en double exem- 
plaire devront énianer de l'exportaleur allemand, être 
datées, comporter be cachet et la gaature do celur ei 
et préciser, en lou! ‘tres, la quant: des offres 
Ea vue de mermelire le contrôle qu doit exerrer 
l'ofire ecient hique et te huique des pêches marilimes 
sur les conserses de poissons eirangers Iimpôrires en 


France, trois boites de ronserves devront, pour chaque 
produit, chaque mirque et chagzue format, ètre 
envoyées à litre d'échantillon à cet étaïlissement, 
50, avenue Ravmond Poincaré, à Paris, au nlus tard le 
vingtième jour suivant celui de la publication du pré 
tent avis. En auplealion des dispositions de l'arrèté 
du ministre des travaux publice, des transports et du 
tourisme en date du S février 10? lee envois d'échan 
Lillons devront être accompagnés d'un chèque on d'un 
mandat au compte dudt établissement pour règlement 
des frais d'analv-e à raison de { 000 F par lot d'échan- 
Ullon (rois boîles). 11 ne pourra tre altribné de 
hcences qu'aux importateurs qui auront satisfait aux 


rontrôles ci-dessus 





ayeor éventuellement Ja menlion imuliie, 


| NUMÉ 








LA 


& À 


—_ 
PS 


# 


17 
4 


‘t 
62 
63 


6 
6 


(A 





de poste. 


Pains 


d'épice, pâtisserie industrielle et bis 


‘. 
ne ff. 
nvcres à écrire et À dessiner, rubans et ta 


1059, 1063, 1061./ Tissus huik£s, tissus imprégnés ou endus 


1194, 1196, 1197. 








a 
FKODUITS 
biais gt 

4 roriac né lroz cucréeg + try 
su‘reri poudres rces e autres DIN 1 
ralions alhinentaires sucrées, — Lee dem 
des devront éire accompagnées: 19 d'ure 
facture pro [forma en double exem Ù 
mentionnant Ja composition analytique 
conpièie aux {th} grarnmes du produit | 
pose, dont le prix devra cire idique 
Kilo, quels que soient les modes de gr 
sentation el le poids des articles considerta 


et cornportant la signature et le cachet corn. 
mercial du fabricant étranger; 2 . 
cageirment du fabricant étranger de livrer 
une marchandise conforme à la «4 

tion donnée et à l'échantillon fourni. I « 


rappelé que les échanbilons, qui s t à 
fournir en double, devront revêtir la forma 
de présentation choisie pour la vente 3 
l'arlicie et ne pas Cire d'un poids 
rieuf à 2590 grammes afin de permeltre da 
pr ler, d'une part, à Ja dégustation du 
pi “ it, et, d'autre } \1r| \ l'analyse d ( 
composilion. Les échantillons doivent } 

le numéro d'enreégisi nent de la |! ù 
d'inportalion à laqueile jis se rapporter t 
Ôtre adressés, exempts de tous frais, à 
direction des industries diverses et dée ! 
iles, division des industries a:imenta 


12, ruc La Boétie, à Paris (8°). Seront 
pen<sés de fournir des échantillons le 


portateurs qui ont oblenu des licences d 


porlation au titre des avis aux imp eur 
antérieurs, dans la mesure où ces nus 
n'étaient assorlies d'auculié coldiliun 1 
tric! ve 

“hocolat et produits de Ja horolaterie 
Méëimes condiiions que pour le poste no 15 
‘arines, fécules préparées pour l'alimentation 


(à l'exc'usion des extraits de mall) sans 


Carao, — Méôimes condiuons que pou 


poste n° 4 1. 


: : n : : l ! 
Prod its de a } vulangerie fine et ordinna : 


kaoackebrot, purmpernmiekelP, ete. 

de régime (hiscolties, ete.\, pair 
cces, biscuilerie fine, y compris bisca 
et hoties, — Môpnes conditions que } - 
le poste n° 44. 


succédanés du café (à l'exclusion de Ja ch 
rée et des saiccédanés contenant de la chi 
] 


e po:!s 


rée), — Méôines condilions que pour le} 


pons encreurs. 


Crayons. 

Carbures cnélalliques et mi 
métalliques, 

‘uirs factices et cuirs artificiels. 

urlicles de voyaze. 

Panneaux, planches, plaqnes et similaires en 


fanges de carbures 


hois (un certificat de l'organisme syndi 
des producteurs allemands:  ÆExportat: 
schüss der holzverarbeckuden  Industr 
devra être présenté à l'appui de la demande 
de licence), 


Meub'es en bois. 
Papier de tenture 
Tissus imprimés en cofon, — Joindre À !a 


demande de licence d'importaion un échau 
lillon de 495 cin sur 15 cn. 


Tissus jmprimés en rayonne ef fibranne. — 


Joindre à la demande de licence d'impor 
tation un échantillon de 13 em sur 45 € 
d'asphalle, de goudron et de matières si 
laires, autres tissus imprégnés ou endu 


Bas, chausseties, elr. en bonneierie de flbzes 


synthétiques. — Un certificat de l'or: 
nisine syndical des producteurs a!ljemants 
devra être présenté à l'appui de la demands 
de licence, 


Chaussures et bolles de caoutchoue. 
‘haussures de tennis. 
ri 


de bâtiment, — Contingent réservé à la 


ques et tuiles en tèrre commune, poteries 


Sarre. 


Vafsselle de porcelaine. 

Porcelaine de laboratoire. 

Boutons de verre, 

Produits tréfilés, étirés, calibrée, profiks et 


laminés à froid en fer vu en acier. 























ric$ 
la 





que 




















129 


437 
138 


139 


443 


144 
15 
156 
447 
4 
449 
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Ex 1537 A 


|Ex 1569. 1781 B | 


[Ex 1600 ex 

















Ex 1515 B. 


Px 1527 


ex 1538 A. 


, CX 
1538 À, ex 
2500, EX 1551, 
ex 1552. 

Ex 1950, 


et D, 1382, ex 
1:99 A, 1900. 


Ex 1576 C. 
Ex 15717. 


Ex 1529. 


1601, ex 1646. 


Ex 1607. 


Ex 1615. 
Ex 164. 
1620 À, 
ex 1691 LC. 


Ex 1633. 
163% À, B. 





Ouvrages en fer ou en acier non dénommés 
Ni Compris ailleurs. 

Chauffe-bains et chauffe-eau non électriques. 
leurs parties el pièces détachées, 


| Turbines à vapeur et à gaz el leurs pièces 


d“{achées, . 
Autres moleurs à piston, à explosion et à 
injection {moteurs fixes), 

vmpresseurs et pompes à vide alternatifs, 
groupes moto-compresseurs et moto-pornpes 
à vide alternatifs fixes, à l'exclusion des 
compresseurs €l groupes Imolo-compresseurs 
frigorifiques, 
Matériel frigorifique fndnetriel, y compris 
compresseurs frigorifiques. 


Meubles !rigorifiques équipés à usage domes 
tique. 

Palans et moufles, locomotives, locotracteurs, 
aulomeolrices de voie de 0,60) mètre et moins 
(sauf à trartion à vapeur électrique), ma- 
chines d'extraction et de terrassement aulo 
motrices, 

Cylindres de laminoirs. 

Machines et appareils pour la préparalion du 
ciment, 

Machines et appareils pour Ja préparation des 
asphalles, bitumes, ete. 

Machines et appareils pour l'industrie alimen- 
taire, Jeurs parties et pèces détachées 
(autres que ceiles figurant sous les positions 
libérées), 

Machines et appareils pour l’industrie du 
caout“houc et des matières plastiques. 

Machines pour l'impression, 

Aiguilles pour méliers de bonnelerie. 


Tôtes de machines à coudre familiales et 


pièces détachées de têtes de machines à 
coudre. 

Machines pour chaussures (aulres que ma- 
chines à coudre industrielles) 

Machines et appareils à remplir, fermer, éti- 
queter, leurs parties et pièces détachées, 








1% 
1% 
2x) 
201 

202 


#2 





18 19 à (Roi. 


Ex 1856 4. 1874, | 


ex 15,5 B. 


Fx 16% 4, 
ex 187» A, 


| OX 1875 H, 18K5 
[Ex 1855 B, 1861, 


| 
| 
| 
| 


| 


ex RO! Ni 5. | 
» b, 


1SGR A 
1859 D, 


Ex 1855 P 
Ex 1h, À 
1883 BH, €, 
Ex 1Ku, 


S36 A, B, 1901 


1901 


190, ex 1907 


L 
OX 4 
Ex fu, 


Ex 1918, 


1928. 1099 


ex {91 À, B. 


2005, 200R 


2, ex ‘AX)7 


“ 


200, 2%M0 D, 


A0 À, €. 


417. 


Avant 
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(72 g m . ! > | 
© NUMÉROS 11! NUMÉROS 
Ë $ du PRODUITS “él du | ITS 
= £ tarif douanier = + | tarif douanier. | 
NN F7. | 
PR —_— — - — ——— —————— — _— _ — ee 
os ! Ex 1101. Accessoires de tuvauterie en fonte, etc 14) Ex 1511 À, ex | { ir enlèvement ou 
Ex 1409 A. Pots à lait d'une contenance de 1 htres et 611 ] test f machines à 
moins, C, D, 1641 1 et pièces détachées, 
Cet s smié s ü - 
#9 1106, 14107, Etuis rigides filés, boiles À memibranes, bon à NX x tot iques portatives, outils 
1:09, 1112. chons métalliques et accessoires d'embal- P, fuüil Q à pneumatiques, outils 
lage. 164. x 164 » tillage à main 
a Ex 1313. Câbles, tresses, ele. en fils de fer ct d'acier. ex 161 ex } Ki pour outils 
us Ex1415.ex 1416, ! Toiies et tissus, grillages en métaux ferreux. 1618, 1612 à Vlage à mail 
ex 41:17, ex 1651, ex 1 
Lai 165 1654 
100 Ex 1123. Ressorts (sauf ressorts d'horlagerie) 1: ex 1 
>” ed | rt ." \n » ù N n fon T 4”,! fe », ex 1 ‘ { l d | ] ir 
auf Ex 1429, 152%. | Articles de Î nnter:e el dx louierie en fer ou 1.1 1 1 ' 
en acier, | 
. . . ' ' 
462 1420, Agrales pour courroies de tran<mission ou de 152 } 1: H » na 
transport. s 17 A, 
{ {1420 à ex 1522, | Articles de tirefonnerie, boulonnerie, visserie 12 1662 v 46H 
1133, ex 1434. Joh | Ext I | | In 
40! tï5 À à H. | Outils agricoles et horticoles, | 
LE 140 BB, b'à J. | Outis de metiers. 123 | 16 1074 vit e et es 
RE 1137. Outi's domestiques à main. | d lé 
4m 1138 À à E. | outits mécaniques à ain de meCter, 159 Ex 17032 PR. 1754 et d’éle é médi 
TE 1:39 À à D. |Oululs mécaniques domestiques, : ed 
0 t 11 - 1 ‘ 
jen) | [10 à 1152, ex | Coutellerie el couverts. 164 Let ! : létaché de 
1153, 1i44 à} | à Ÿ À ml 
A) | | Ï 
hr dé | 165 I 151 {ru rad10 } L € la 
14 1:19. | Co itelerie de bureau ; | ui _ . à 
411 Ex 1151 A,! Articles de ménage, d'hygiène et d'économié ‘ Lio à 1,0 
1456, 1457, domestique et professionnelle, à l'exception Lint,ex 1:02 
1159. 4:60. des bhaignoires. 1 X Lot 1:64 
412 EX 1554 À. Balgnoires émaillées de couleur, bhaignoires 163 Ex 17 que 
émaillées blanches à tablier en tôle 150 1707 ex 1 ; Ce 
412 1162 à 1472 Articles de ferronnerie et de cuivrerie pour le { per s et 
bâtiment, l'ameubhlement et l'agencement. | 
11: 1473 à 1475. Serrures et cadenas. 172 | Fx 174 A et ] \oins 
115 1436 à 1480, | Coffre-forts et mobiliers métalliques. | ex IN « 
116 Linf, 1485, 1184. | Lanternes et becs d'écluirage, 3 156 |1 (H{G À 
417 1 50 B, Appareils de chauffage et de cuisine non élec 179 |1K 1KUR, 100 ‘ ie 
ex 1:85 P, triques à combustibles liquides ‘ 
," 3 7 An 3 . , 1 » Î { 1 {ant ex 
118 1186 4 1189. Objets d'ornement. | fout ex 1005 
419 1 190) A 1143, Bouclerie, articles de mercerie, IQ | fait à 184 vtr anpareile 
1500 à 1403, Mat È | Lex IN, ex 1846 el de r'gulation 
420 4191. Aiguilles à coudre à la main, crochets, etc | | es et pièces déla 
4121 1196, 13:97. Epingles à piquer, épingles de sûreté. | él d'aypareils de me 
4 | 


inéaire, Te de 
‘ are ire objer 
ie nontur spé 
it 
rhiée | r la pho- 
] | instruments 
| unents et appa 
n, sauf micro 
1 
res mhot grap cs 
tres 
[! l« (4 Jl 1le 
(LEE { { en ir 4 t 
l \ et 
l { viets 
{ Ï 4 
] r i 
r ll { ce! de 
Li 1 Tr 
} t nt n 
} , 
[I il tof ue 
1 
de 
3 mad 
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ES PR UT SEE Qi re pt 
= _ — 
IE — lroduits à importer sous licenres individuelles nr | 
esammces au fur el à mesure de leur présentation 2 % NUMÉROS 
ins ds | , # à PRODUITS 
es demandes de licenres d'importation concernant les prod! ‘re du tarif douanier 
Suivants, élablies sur formues modéle A, C. et accompagnées de ne. 
deux facture pro forma rédige: en frar Cais, dans la mesure du —— _ monanss _ _ 
possible, Élablies par le vendeur allemand ou sor représentant 
| thé, ‘ront récues par l'office di changes (%e sous-direction), 71 10, 102 Toiles cirées, etc. 
r rue de ia Tourdes-Dames, à Paris (9%), à partir du 13 décembre 16 1167. Parapluies, parasols et ombrelles, 
94. Conungent réservé à la sarre 
tt Krogalion aux dispositions de l'article 2 du décret du 1% juillet 77 L1RS À à F. ex 11 GlOuvrages en arnian!te 
4949, cles seront examinées an fur et à reesure de leur dépôt ») p) # y; : nl {A ]' 
Pour “ertaine produits, des modaliles péviaie sont in hquées en «{ 124, Æ 1, ex 125, Verres P 115 1 iCxce)] )n des verre 
regard de chacun d'eux. 122 à 1252. colorés), 
pe e2 Ex 12%. Verres à vitre de couieur pour sis 
Hsalton, 
e s NUMÉRO pe Ex 122 Bouteilles et flacons 
i 4 ." » # 1% 'avesrl à . » cul : 
ë a PRODUITS s Fx 125%, 12 Verrerie de fab'e ou de cu si verre. 
D M du turif douanier rie dappaririment e d'orncinert 
b + lion. 
‘e L 59 122 L, C, D. Verrerie d'éc'aira 
10 19 Ma!t ” Ex 1259, 1216, Verres de lunett 
11 Ex HYA Pi t } betterave mere jé Ex A1. verre peiticulai \ 
1] Fx 1+ Far nes, f | irées po l'a S5S Ex 1M4% + technique pour Jaboralaire au 
nenutalion (à l'ex 1 des extra ro-silirate, 
ie malt) cont te Eau) #9 À Ex 1249. Verroterie. 
21 208 Extraits pour la fabrication de bois- DE 13-18 À 1h, A I, Tubes et {nyaux en fer et acier autres 
{ nget réservé à Ja ex 13-18 H. que pour roulements à mes, 
93 [Ex 1212, 1213, 46 A ÏDemi-produits en mélaux non ferreux 
d op, 2% Eaux-de-vie et tique ex 1316 R, ex 1319,| et leurs aliiages, 
2 Diverses posiiu [Produits Û et alimentaires dt- : g" 4 à (0 à | 
hon libérée | \ LA % 2 1.1 
. I ace ‘ | | ex 120 BR, 133 à 
, se Pre pon . 1:40, ex 1341, 1317 
24 6 [fuit era [IL à din, ex 1346, 1:44) 
9) Up Lo il à Ts, 1372, 1351 
e nn : e 1335 
39, 36? le gu i dé le, ozokérite : 
: | * ) B he i ” 4 Ex 19398, ex 1511 Ouvrages en fonte, 
« ” A B. LE PE it lit » 
) 99 Ex 1115, ex 1:16 Toiles et tissus, grillages en métanx 
Pr 1 Loke 1 [LS } . , s " . nu + nl a 156 “ 
; « Ex 1:17, ex 1418. non ferreux (positions nou lilmrée 
KE de fivnaite et | e cire de le ) ; . . 

J3 … 6 e : Ds isa le 1 ” 123 Ex 1317 B, C, Ouvrages en autres rnélaux CcomiInuns 
: ds ex 1318 4: D, C, ! non dénomués ni Compris ailleurs 
31 ; : à Charhor ac ti . 12% Ex 1519 B, 1:20, 136 |Chaudières autres que marines appa 
45 110, 59) €, ixvde de {ta et bia le titane réils auxiliaires et accessoires de cha 
h EX 40 A. {: Honoré dières non dénommnés Mi Compr 

kg EX 42 8 l'rich'oréthylène ailieurs, brûleurs, | 
* ! ‘ « 7 197 »Urs à st! svninsit N! 
38 Ex 442, ex 483,  |anires alcools et leurs dérivés 21 1577 Moteurs à piston, à explosion à 
; gr Lo injection pour automobiles et imolo 
3) EX 193 RP, Bithiieru gl: « cvclelles. 
40 é 2 L 0 D \célaies dam; et d'isoamyi 131 Ex 15%9 C À M. O0 à!Parties et mièces délarhfes de moteurs 
41 Ex ii À, 516 ( lo'vacides aromatiques. R, ex des positions! automobiles, démarreurs, appare 
4 GT et diverses Incrél ts pour ndustr du cout 1569 À 1:68 ex 180: d'allumaze, équipements électriques 
positions non bé tot Càl. pour véhicules à mo:eur, parties € 
. , pa . eces 6 achée ae "hASSIS je vu! 
43 DUE À NS, Au uinne leur sois ( leurs d ture pr si À r pes mobile 
1. C>, (IRRIEL LI } tri LEZ" >. 
\e OL ; : 
T «0 : c ; . LE Ex 153 R Häveuse; et railleleuses, 
91, 092 Maucres coioral orzamiques. { + ( - : ' + ‘ + ‘h! 
4: nù ei si or. 3 Ex 1:59, ex 1570 Malérie! de brovage et de criblage, 
» 97 À ex CR ! que pigroe 11< vernis : peintures = ’ e : A , 
ex 509 , : À 20 ge dents d'ase con! ex fo. machines à rmouler €t à azsomerer 
jreseniees en res “ s dt e Conte ns ie dt e 
nance de plus d'un ki ograrmmie, 1% 1576 A, ex 1536 C, [Machines et appareils pour sidérurs 
& Fr CO! me dat. a < RER ex 14 C, D, F. métallurgie et fonderie (autres que 
X (4h Encres d mprimerie, cylindres de laminoit 
1 ‘ 0) 112}: 
4 GE VMalières  Hubrifiante préparées Sans 1:0 1587 Motoculteurs 
huiles minéra'e H\ants x É 4 3 ; 
4 ; j - “ ; Lil Ex 15%, ex 1589, [Machines diverses pour l'agriculture, 
GB, 6%. \morees électriques pour délonaleurs 1:90, eX A, B.ex DT autres qu'à traction animale, et pi 
| + 1 } Pr gd - » , s!, le à i H a1!1 , N i 
5 : et de (RAT RARES . F, ex il EX 101. détachées. 
s) Ex 6, Pel.ieu perforées, sensibilistes, non ex 55 A4, B, ex 
npre<sionnées pour lnage poly- lis A, B. 
chromes {dont au maximum { mil 152 Ux 1590 D. fondeuses à gazon. 
ion de frai le fllins pour ama- : ; a du ‘ Ù 
teur 106 |Ex 1677, ex 1078, ex|Orzanes de transmission et pièces détn- 
2 1 ar "Yi à hée » ‘» ue sénmérale 
21 63? lerres décolorantes activées, ur reg A chées de mécanique gentrale, 
"vb, - PS, t A 
EN ESS, 64, insecticides anticrypologamiques et au- IHM, ex des posi 
tres préparations pour l'agrculture. tions 1691 à 1609. 
: En, et diver:e Dr j : 1 res “tit lies »t F5 LC ; k ; > a: 
53 dh Produ suxuial pour lexlies el 157 Ex 1681. fransmissions hydrauliques pour loro- 
positions run: hiberées cur motive . 
LE) De 
Le _ t ' 
bn GR. ex 709 BH, ‘rodui!ts de vide tion et de paiv- à. . . L 
06 r h. 1! es ol i … il - lin + ions non , ibé 153 ÎEx 1702 A, ex 170 C,ITransformalteurs, redresseurs et  anpi 
0 ‘ [AU it » ii uIvt Hit 11% 1 1 , o ! ss 
Ji Eu, me » | M ex 1502 D, ex 1703,| reils de distribuilion, y compris app 
ds " PT. ue ex 1, ex 4709,! reils de coupure et de sectionnermrent 
vb th 10, ex 0}, Vrlcles € matie plastiques. ex 1110, ex 1711. 
10, 109 1719 à 1319, ex 1716, 
97 Ex 501. Boyaux artificiel 1519, ex 1720. 
D Diverses posilions Produits intermédiaires pour colorants. ET Ex 1702, ex 1709, ex Petit appareillage d'installation et tubes 
non libérées, 1710, ex 1711, ex! isolaleurs dont, at maximun, 2 mn 
29 Diverses positions [Produits chimiques à usage pharma- 1716, ex 1718, 1722. lions de francs pour tubes isolaiei 
non libérées ceuiique J6t [Ex 1713, 1719, ex 17, Matériels électriques divers nn dénori 
60 Diverses positions [Produits chimiques: divers. ex 1321. 1339, 1740,! més ailleurs. 
SE RS 1. 
non libérées 1742, 1744, 1547 
‘ 192, 1709 303. 
61 113, 1% Arlic'es de ménage en bois, manches 192, 1369, ex 1363 
d'outils, 162 [Ex 1715, 17% à 178, Matériel Klégraphique et téléphonique, 
66 ts à SAIS, Ouvrages en liège. ex 151. 
67 | 83 F, Papier paraffiné, 163 (Ex 1716 C, 17% A.fFils el câbles isols et accessoires, 
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#11 
ML) 
44, 
i 
AJ. 
| 
Î 
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4 





_ 





Î 





186 À ex 1790, ex/Parties et pièces délachées de matériel 
des positions 1791 à! ferroviaire. 
1793. 
Ex 1797, ex 109. Voitures de transport en mmun (cars 





et aulobus) non électriques el chiäs- 
sis cormrpiets, 
x 170 4. ex 179 H.|Camions et rhâssis de 3 T et plus de 
ex jeu. | CHAr2e uule, avalil-{irailnis racieurs, 
Ex 17% B. lracteurs à l'exclusion des avant-(rains 
lracteurs. 
Ex 1799 B. Voitures automobiles (non électriques 
| à usages Syecia Le 
Ex 1R®R. (Parties et pièces délachées de cycies 
| et inolocycies. 
Sri, ex 1845, ex 1$iG.! Appareils électriques de mesure el de 
contrée. 
|FEx 1009 4, ex 1909 B,lAnutres pièces délachées d'horlogeric de 
ex 1209 D, 146 E.| petit volume auf boites dé mon- 
ex 199 F, ex #4) tres 
6, toi El ex 140) L 
| 
Ex 1423 C, 1907, ex|Fourn es d'horlogerie de gros vo 
1909 A, ex 14 h. une 
[aug €, ex 1909 D 
ex 1909 F, ex 1% 
1, EX 1909 I. 
Diverses posilions Divers arlicles métalliques et appareils 
Ji rces, Jneécaniques et électriques autres ve 
ceux régris sous des positions libé- 
rées. 
MMS, Peignes 
| , . 
18 4, ex 2016 PB, Bouteiles isolantes et tres récipients 
MX (:, isotherm ques. 
Ex 2018 PR. Ampoules isolantes finies, 
3720, 21. Mannequins, aulomates el nécessaires 
de couture. 
Diverses posilions [Matériel d'équipement naval (y com- 
non jiburées. pris moteurs marins çct pièces déla- 
chées), 
Diverses positions Marchandises diverses autres qu'agri- 
non libérées. coles et alimentaires, — Les crédits 
affectés à ce posle sonl réserves pour 
l'importation de produits conlingen- 
iés nécessaires à l'économie fran- 
caise, non repris normmérment à 
l'arcord. Les licences seront délivrées 
après avis du ministère technique 
et avec l'accord de la direction des 
relations économiques extérieures. 








Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé 


Conformément 
As publié au Journal officiel du 42 septembre, le postée de conser- 





aux di-positions de l'article 21 Au décret du 91 août 


valeur du muscte ci-après désigné est déclaré vacant: 

Evreux. — Musée municipal. 

Les candidats à cet emploi qui passéderaient les titres prévus par 
le décrel précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement inserits 
sur les listes d'aplilude aux fonclions de conservateur de musée 
contre lé, pub iées au Journal ofliviel du 15 septembre 41954 devront, 


ans un délai d'un mois franc à dater de la publication du présent 
vis, faire acle de candidature auprès du ministre de l'éducation 
aliünale (direction des musces de France, palais dun Louvre, pavil 
n Mollien, Paris [1®%]), en lui adressant leur dossier établi ainsi 
u il ut: 
le Une demande sur papier libre 
2° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 
Un extrait de casier judiciaire de moins de tr mois de date; 
io Un ificat de position militaire (pour les candidats hommes) ; 
Une note sur leurs titres et travaux; 
‘ Ju ‘ pé i ns ou cé pic © { ie: onforrmi des dipl mes allé- 
à 1 pui de Ja demaände ; 
Un certificat d'un médecir hoisi par Je candidat, attestant 
il Est physiquement apt remplir l'emploi considéré, 











ENSFIGNEMEXNT TEFCHAIGUF, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis relatif à l'ouvertwe d'un concours de commis 





des services extérieurs du ministère de l'éducatron nationale. 

La prochaine se<sion du neours de recrutement de commis des 
cersices extérieurs du manist de l'éoucation natiouale S ouvrira 
le lundi 7 mars 14. 

ln centre sera ouvert dans iQ F lémie ait qu à Tunis et 
Rabat. D'autres rontres d'éexatnehs ] irrunt eélré desight apres la 
clôture des inscriptions. 

Les it pli s ont re es i 1 février 1 AT | recteur 
d chadgue a'adermn is} i pale de l'enseivnement tech 
nique) et par les secrélariats des dire us de l'instruchion publique 
de Tunis et Rabat 

Le nombre de postes mis oh cra publié ultérieurement, 

Les épreuves seront celles qu mt fixées par le décret no 51-705 
au 6 } LRU | Bulle! officiel du 21 juin EUR et dont les 
coeff en! et Ja « ! it arte 11» par l'arrêté du novembre 
49 ] e «dt t il le nui iürs 1%w selon l'horaire c- 
dt us 

I t { [ ? A { 4 hé rt tre te Fe da ic I 

A parlir t ëé eur: duar l (y bictée, 

lu qualorze heures à seize heure Probièimes 

A partir de seize leures quinze Tableau. 

Tous renseignements complémentaires relatifs à ce concours et, 
en particule au d ier d'inscriplion seront fourmis par le service 
CR examens de l'inspection principale de l'enseignement technique 
« l e à ut par le 5e bur 1 de ln « ect de len:e) 
gneimenut techniaust ‘1. rue de Rellechase, Paris ( 

—— ——— 4 © &————— 


Ministere de la sante publique et de la population. 
































Avis de vacance de postes de médecins inspécteurs de la santè 
dans divers departements. 

Sont déclarés vacants les ] ‘1 de rnédi ne in<pecieur de Ja 
£ & dans les dé] vinetnilte iivai Nord, Seine Inférieure, Bas- 
Rhin, Haute-Vienne, Réunion, bouches-du-Khône, Isère, Cliarente 
Maritime, Pas-de-Calais, Seine etMarre, Oise. 

Peuvent Seuls présenter leur candidalure à un poste les médecins 
du corps de l'inspection de Ja sanié 

Les intéressés nt priés de faire connaitre, dans on délai de 
trois semaines à comp'er du jour de la publication du présent avis, 
au 2 burean de la dire:t de l'administration générale du personnel 
et du budget, 7, rue de Tilsiit, Paris (17% 

Paris Imprimerie does Journaux o'ficiels, 91, quai Vellaire 
Le l'réfet, Drreteur des Journaux officiels, 
Jess LEYMONXD 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉÊLEGRAVPHIQUE 
Derniere Cours limites Cours extrtmes 
cours s4 

ra Pays bovine Parité pratiquée votés à la Bourse 

œ par la Pauq 1e du 
Bourse de France 26 nov, 1051 

31 Flate Unis 1$USA 3% ..1 vdi 

dot 60 |! Canada 1 $ Can ; ‘ vés 401 40 

ut 24 Côte kse Somalie |! 100 EF Bjb #610:27 és. à co 
495 50 Allemagne occid 190 D Mk CIS 33 27 NL 1 +423 NO FE 

761 5 Belgique 100 F b 700 GMA 75 705 702 V0 70? %0 
043 . Danemark #00 d 007 22 | 50225 5105 À | 5045 5043 50 

7 Üde-Bretagne 4 liv st y-0 07205 9735! 060% 990 

Norvieg 100€ n | 4900 4:03 0) 4017 4» isw4 0 
Pay: Bas ‘00 « 0210 52? 9141 00 9279 «0 | 9210 V238 50 
Suède 00e. | ecic2s | 6:15 . 6816 50 | c16 50 6715 
D cos és 100! € «003 9e 7044 8061 . | 601 .. 8001 .. 
Autriche 100 sh 1:46 15 123605 41136 #5 | 43% 2% 

9090 50 | Feypte Aliv.ég | 400% 04 997 1012 .. | 4000 x 

56 #5 | lalie 100 lire | #6 079 5560 M4 45 
2784 Mexique ....... 100 pes | 2<00 | 2 79 221 | | . 
jm 2N Portug il ° | 100 ec | 1217 39 1208 9 14%%0 0 ! 4%0% $ à 
4-07 50 | Tehéenslovaquie | 100 kes | 4x6 11 4624 NO 4907 50 | 4805 50 

116 Yougcslavie 100 din | 116 666 | 115 70 115 C0 
Zone €. F A IMIC F A. 200 
Zones C. F P WFCF P Li 
Elals necociés du Cambhodre du Lacs et du Vret Nam ‘00 prasires 1000 

(4) Course de re ence délai par l'avie n° 421 de l'offire de changes 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
üfs peuvent assister à l'assemblée personnellement sans produire un 
TIRAGES FINANCIERS certiicat de dépôt pour Vote, mais sis désirent se faire représenter 
par procuration, ils doivent obtenir un certificat de dépôt pour vole 
à ; “ comme £eia est indiqué ci-dessus, Des formuies de certificats de 
dépot pour vole et de procuralion peuvent être obtenues à l'un 
, * sr « y : AE } . * x quelconque des élabiissements iiqus dCssOoiUSs 
SOCIETE ANOGVNE ANDAÉ CITROEN | ‘0 0 cutacments lues edeseus. Lie. 
£2s certificats de dép our vole 6e es rocu ns | ront 
Al \PITAL DE 6.105 MILLIONS DE FRANCS être d posés, avanti ia ue l'assemblée, à tes pa pr e des 
SIÈGE JAL: 117 À 107, QUAI DE JAVEL, À PARIS (15°) éablissements mentionnés ci-dessous: 
R. C.: Seine n° 210018 B, A New-York: 
The Chase National Bank of the City of New-York, 1!, Broad 
Ctront 
Septième amortissement, à L 
A Londres: 
Usant de la facul qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- MM. Binder, Iamlÿn & C+, 121, Queen Vicloria Street, E, C. 4 
la LRRE ue au rachat en bou de fs obligaiions de A Par:s: 
than) | 1/4 «À EH janvier 1048, sant lannuié piuruc Société générale pour favoriser le dévelop ement du Con Î 
i Ù l'A i ii po tr le 15 jan M r 1 de l'industri en France, 29, boule vard Ha ISSIMäann; 
| if ige ne sera effectué pour le seplième Banque de Paris el 4 l'ays-Bas, 3, rue d’Antin, 
"à | ne: ar die EE dd. due ang vit nid de A Bruxelles: 
“ “À as Fi L Il Ont Cle FCaises par voie de rachats Panq 1e Lambert, 1, rue des Colonies. 
Le tableau d ) ient a élé publié au Journal officiel du PS SI ENEEES 
» JCUr« Ur 
re _ BRAZII, RAILWAY COMPANY 


ENTREPRISES DESPLATS et LEFEVRE 





n Ü Q f el du ?1 no nbre 1%: pare 10927, 
c (l } F 4 l 5 1/2 0/0 196, di 1 1 6 üu J iUU à 
3.997 - 04», lit ).1400 à 93.917 - 94 ». 
CPP LP POP ESS 

AVIS DIVERS 


RAILWAY COMPANY 


BKRAZIEI, 
IN x MAINE, E. U, A.) 


(| RÉE DANS L'ETAT Mt 


Aux porteurs d'une émission de Sccured Debentures, garantie par un 
acte de trust on date du 6 juin 1919, entre la compagnie et Metro- 
politan Trust Company, Linniied, et auîres. 


Avis est donné par les présentes qu'en conformité des dispositions 
de la clau Il \ le l'arrangement concordaltaire en date du 
1x juutet 1917 « «l la cla où de l'acte de trust ci lessus 1nen- 
honné, l'assermhl les porteurs desdites Bebentures (ci-après dénom- 
mées les Debentures ») convoquée pour étre tenue 121, Queen Vic- 
toria Street, dans la ville de Londres, le 2 novembre 1951, à quinze 
heures, avec l'objet suivant: 

Elire pour une période de cinq ans, commençant le fer janvier 15, 


Debentures dans le comité conjoint, 


ire et endroit le jeudi 9 décembre 1954, 


le représentant des 


n été ajournée aux mêmes he 


à laquelle date, si un quorum n'est pas alleint, le terme du man- 
dat du représentant actuel sera considéré comme ayant eit  pro- 
longé pour une nouvelle periode finissant le 31 décembre 1959. 

27 novembre 1904. 

Par ordre du conseil d'administration: 
BRAZIL RAILWAY COMPANY 
par CE. VAN NAME, 
secretaire. 

Les détenteurs de Pebentures au port ivent obtenir de la 
banque, compagnie de trust ou autre élabissement Géposthure, chez 
qui leurs liires sont dép un certiticat de dépôt pour vote dans 
la for prescrite leur donnant droit d'assister, soit personnellement, 





1 ! Le norts e ln titre ’ ' TA 
soil pair pro ion, à ! emble. 1 pe rs «| itres Romina 





(INCORPORÉE DANS L'ETAT D 


Aux porteurs des bons 6 1 2 0 0 (ex-6 9 0), 


MAunE, E. U, À 


/ 


Avis est donné par les présentes qu'en exécution des dispositi 
de la clause 17 (A) de l’arrangement concordataire en 
IS juillet 1917, l'assemblée des porteurs desdits bons convoquée p 
être tenue À l'hôtel de la Société d ingénieurs civils, 149, ru 


s. 


Éd : 
à 
aate d 


LE 


es 
Blanche, dans la ville de Paris, le 5 novembre 1951, à onze heures 
trente du matin, avec l'objet suivant: 
Elire pour une période de cinq ans, c ECTS 
les représentants des bons dans le 
a été ajournfe aux mêmes heure et 
date laquelle, 
représentants actuels 
nouvelie période 


Hnmencant {er janvier 

comilé conjoint, 

endroit, le 9 , 

si un quorum n'est pas atteint, le mandat des 

sera considéré comine ayant été renouvelé 
31 


lécembre 1%: 


pour une finissant le décembre 199. 
27 novembre 1954, 
Par ordre du conseil d'administration : 
BRAZIL RAILWAY COMPANY 
par CE, Van NaMr, 
secrétaire. 


Les détenteurs de bons au porteur doivent obtenir de la banque, 
compagnie de trust ou autre établissement dépositaire, chez qui leurs 
bons sont déposés, un certificat de dépôt pour vote dans la forme 
prescrite leur donnant groit d'assister soit personnellement, soit par 
procuration, à l'assemblée, Les porteurs de titres nominatifs peuvent 
assister à l'assemblée personnellement sans produire un certificat 
de dépôt pour vote, mais s'ils désirent se faire représenter par procu- 
ration, ils doivent obtenir un certificat de dépôt pour vote comme 
cela est indiqué ci-dessus, Pres formules de certificat de dépôt pour 
vote et de procuration peuvent être obtenues à l'un quelconque des 
établissements indiqués ci-dessous : 

A New-York: 


The Chase National Bank of the City of New-York, 11, Broad 


Street. 
A Londres: 
MM. Binder, Ilamlyn & Ce, 121, Qu 
A Paris: 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann; 
;, rue d’Antin, 


‘en Victoria Street, E. C. 4. 


Banque de Paris et des Pays-Bas, 5, 
A Bruxelles: 


Banque Lambert, 11, rue des Colonies. 
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BANQUE DE MADAGASCAR ET DES COMORES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 111 MILLIONS DE FRANCS 
Sie SOCIAL: 88, NUk PE COURCELLES, PARIS à) 
R. C.: Scine ne 22319 DB; L. B. F. ne 2, 


Libération des actions. 





Avis aux actionnaires, 


Le titulaires des 1:80 aclions au nominal de û F chacune, 
eur \t l'augmentation de capilal de 37 à 111 millions de francs 
goalicée en 1951 par la Banque de Madagascar et des Comores, sont 
informés que le conseil d'administration, dans sa séance du 25 juin 
4 d'appeler le solde restant à verser sur le capilal nomi- 
1 


es 1 48000 à tions, actuellement libérées de 20 F, 

U] quence, les intéres:#s sont invités à s'acquitter, avant Je 
ter février 400, des 2% F mélropolitains, soit actuellement 125 F 
CFA, restant dus sur chaque action. 


Les versements de libération seront er du 3 janvier au 21 fjan- 


\ - 1% , inclus, aux guicheis de la Ra ue _de Madagascar el des 
Con . dans la Ti tropole et les territoires de Madagascar et des 
Lomores 1! pour ont ètre effectués en especes Où } r tout autre 
snoven de réslement. La | hération sera constatée par l'eslampillage 
des certificats nominatifs, qui devront éêire présentés lors du ver- 


Conformément à l'article 5 des statuts, les versements de libératie n 
ani seraient effectués après le 44 janvier 495 porteront intérêl de 
droit en faveur de la société, au taux de 6 0/0 l'an, 

Banque de Madagascar et des Comores 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ô WskY Aron), né à Ekaterinoslaw (Russie) le 22 mai 
to, domicilié à Villard-de-Lans (Isère), dépose une requéte auprès 
du garde des sreaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
ce:ui de Ory. 

R ! f au Journal officiel du 19 novembre 1951: page 1060 


> rolonne, 5° insertion, 2e hyne, au lieu de: « Adhernar-Clarac », 


Adhemard-Clarac ». 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS 15 FRANÇAISES 





DECLARATI!ONS 
(Décret du #46 août 1901.) 





27 « 194. Déclaration à la préfecture des Basses- (pes. Foyer 
de la Sebe, Bu! Cui ÿ distracüuioun et ent ide. Siéve £coc! 
4 À la Séebe, Digi 


e 1951. Déclaration à la sou préfec ture de BR ulogne-sur-Mer. 

Union des sports au cours coripiémentaire de Calais (U. S. C. C. C.). 
: pratique es SEM ris et de l'éducation physique au cours com- 

: émmentaire de Calais, Siège soœial: école Chateaubriand, à Calais 


l'« 1e-Laiats) 


octobre 1954. Dé. lara tion À la préfe ture de pu lice. Club Notre 


Dimanche. But: permetire à ses membres de passer d' agréable 
dimanches, siège social: 24, rue Tour rt, Paris 
n 1 


$ octobre 1951. Déclaralion à la prfe re de Marseille, Association 
familiale de la cité du Nouvel-Arenas, ‘Hnseiie (9). But: défense 
des | POIS Fnoraux et matériels des families. Siège social: cité du 
Nouvel-Arénas, bâtiment 1, Mazarzues, Marseille. 


29 œtobre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Croupe- 
ment cinématographique üe Brie-sous-Archiac, Meux, Neuillac, Reaux, 
nt” Ciers- Champagne. But: propagation de l'instruction laïque et 





de l'édication populaire, Siège social: école publique de Saint-Ciers- 

\ amp zne (Charente-Maritimme). 

ce soire 1954. Déclar ation À ja SO'is fe ré de £aint-Mala. 

ar d'étuses techniques agricoles a. la côte d'Emeraude, B t: 
les ilenrs à se tenir au | A TLRT 1P& 

*e ik es Siège Suc}al : le Bot L Sain Mé'ou de Ondes (Ille-et. | 





3 novemhre 1954. Déclaration à l'a préfecture des Basses Alpe L'Espe- 


rance ornisonnaise. But: € “di musicale de la jeune siège 
Su 14 Cao des Nérocijan's oraison 
4 novembre 1954, D ta préfert le la Ver Amicale 
des que ’ du Champ-te- der re et Vilienei ive. ire et 
t 
v ik ,. ciège SP café 
Ehe Ch ion, place du « ph k Foire, à A enay. 
5 novembre 195%. Déclar à la sous-pr'fectare d'Arle Amicale 
des garçons de caf é de la viile d'Arles. | r 1 d \ camara- 
| t e I l ‘ L [M Aux 
[l li « 1 & ? é ’ & 2 ‘ 
ant Le I cinps, 6 vard Victor-Ilugo, Aræs (li es-d 


6 novembre 195%. D à la préft re de } eo. Association 

Pénélope. !*:! ide et di se de femn privées de ile ou 
iargees de famille ex 1 r fo ‘tesalil à inovens de rouver el 

äpprendre un race siège e0cia , à ie d Eylau, Paris 


Q novembre 1954. D 11 \ la préfecture de police Lido-Club. 


hkut: ent nir des relation es entre ses membres; encourager 
les manifest s 4 tuées éraires, sportives et d'amitié entre 
[EST [RE AIX ira Ca U « { DLL 60c ia] : 15, “vue des 
Chaimps-Ely-sces, Par 

0 novembre 1953, D à ! nréfect de Meu eet.M l'e, 


Amicale des anciens tlèves du site d' soarenti ssage masculin de 
Saint-Nicoias-de-Port. Rut: entr'aide entre les anciens élève Siège 


suu]a! { ré d ipore liée I] in du » { Ni ojas de l'ort, 

9 novembre 145: | à la 1S-] f (tu de PomoranUn. 
Amicaia des Rhuets. 1 ile el défendre les inter les pen 
S l'0e “ir ap} ‘ de morale par des distr ou des 
O6CU pu is eu ept vs e let éjour plus agréah:e, siège 
S i l le post ] ets, \ L (Loir<t-C' 

9 novernbre 1! Déc! feclure de a Sarihe. Association 
des familles de la Cau: r.e, Arnage. n t: movement d'entr'aide des 
familles et défense dr ért commu! iñge socia % rue des 
Cerieiers, la Gautrie, Arnage 

9 no nbre 10535, Tu À \ la5s réf ture de Rambhowillet 
Union pee de Sainte-Mesme. But: prali des sports, et notam 
ment du dll. NICs i Inairié de sainte Meésirk vine-c! 
= 


9 novembre 1954. Tu 1 à la sous préfecture de Vervins, A6eo- 





ciation saortive L' Elan. ] éducation physique et spot siège 
social: 23 rue de G ‘ à Ilirson (Aisne 
9 novembre 19354. Déclarat \ la “ous fecture de Dinan. Asse- 
ciation d'eduçation populaire de la Landec. But: soulie et gestion 
d'elal eéinenil 1 ] SCOIAIFES. DICEE SOCiui: € privée 
aix u la La k | | ‘ N 
10 novermbre 19%54. Dé \ à la sou préfec! lure di Béthune. 
Association amicale et sporiive des Tr pompiers de Chocques. 
But: subvenir aux fra fCles € rs äyant pour but de 
perfectionner linstructio du corps des peurs-pormpiel et de 
développer parmi eux la } tue des sports en général et de l'édn 
calion physique en parliculer, Siège Ssociä à la mairie de Choc- 
ques Pas-de-Calai 
10 novernbre 4954, Déclaration à la préfecture de la Mayenne, Asso- 
ciation Les Vétérans des armees de terre et de l'air de Laval 
fancienne %Kr Bu ° rver | lte du drapeau et de 
la patrie, surtout pour \ nt encore en âge de porter les 
armes, aider le unarade plus défavorisés (vieux et malades) 
el « 16 ct 73 ] x-de-] re, Laval 
10 novembre 1u%4 pe, ‘ 1 prétecturt de Mar e Club 
athietique de la Louve. k organ el favoriser ja ] de3 
S} 'i5. sê2e SOCIal LEZ, FU it Vertu Mars ue, 
10 vembre 1954. \ la éeous-préfect le T4 Amicale 
des malades de Boigneux. But: aider et secourir les malades tant 
üu point de vue } l1e immatériel, Ssièg )C1ai sal un de 
Be igneux, Hauteville-Lomj an 
42 novembre 4954. Déc] à la s-préfecture de Parthenay 
Associalion sportive de l'écurie pins. But: répandre le goût des 
sports IMSCanIqUue pat 16 questi ue nature 
à en ! Vo] er le d 10} [rit r | pla ren lor ‘ inettre i 
la di<} es n 0 f ‘ 
tront d'en exercer la f que, Siège soc] café Papet, place du 
Charmp-de-Foire, Part y (beux-sevr 








mt 


11132 JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Novembre 41954 








43 novernbre 1954, D lion à la préfecture d'Eu l-Loir, Asso- 17 novermi Loi, Déclaration à la préfecture d'Angers, Cycio-Ctu 
ciadion sporive des <oitz de la piacs c'e la Catheurale. But: o'ya- angevin. ul: pralique du cyclo-lourisine, camping, Siè e ps 
niser el 1 Ash ) pol par des éloses fréquentant café du Pélican, place du P4 \nger LÉ sé ds 
| maire ni ire de JS, élue 
( t l { i st gt 
4, rue de la Cathédrale, Chartres. 15 novembre 1954, Déclaration à la préfecture du Calvados, Amicate 

ns Ces combaitants, mobilisés, requis, déportés et rétractaires d' Rmtre- 

vilie, Bréviile et Sallenelles. liuil: 2 iper le35 a1 s Corn 

43 1: bre 195% D Hon à Ja préfecture de Saint-Dié, | fractaires des deux guerres afin, d'une part, d 
ASeocilhuion des AaacIens prijonn.c:s de guerre comhaitants, Pol ncrnbre et lunes de gu e et, d'autre part, 4 t 
groupe ! ; g'ut intepir à 15 porter “M { [l i St il mbres, Siège social: cl , 
d'amit Par \ | ’ ( micinbre sièce UlAl: Tiuirie id M. G Ü R lon, Salleneiles ' | | 
de Moyenimoutier Yosges). | mm 


15 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Lozère, Ass 
13 noverubre 1954. Déclarat \ la pr ture d live, Association ti j; vaut vd 
j gr ion des familles de Langogne. luil: crouper, represe ( f , 
des Loussc-de-Mariliac, dames de chaïité de Saint -Vincent-de Paul niérèts moraux et Dr riels des familles dans tou 
2 2 if I 1 I LR CS LUS Udiis UUS | 
de la paroisse de Sani- Charics dz-Monceau, Bul: as-i-lancée aux vice Sière & mairie de Lai e ii 
lard Siège 3 ', | la Lx | is, l'LRES lui, LEE. i 1 Ali, . 
18 novembre 1931. Déclaration À la préfecture de l'Ain, Centre 


145 novernl 1951 bi f à Ia ! fecture d'Alver, Comité régio- 
8 d'études techniques agricoles de la région de Vil. ars. lul: - 


nai alg rien f* l Union eng Use des colonies de vacances et œuvres < : 
de grand air, li ST Un | x les MmÜOVreS de à ses Ineimb y ie faciliter Ja gestion di leur 
loisir t de vaca ’ . : é d d x ; n Cie . 1h ct lion et d'améliorer Ja rentaiuiité de eur irav LL, cest } | 
de M. le docteur ire: Cnil l'a t, Alver, doinicile du secrélatre, M. Bidard (Je eph , Cultivateur à Vili 
: : e ‘ sù£ 18 novembre 1951 Déclaration à ! & wréfecture de Mort » 
45 novembre 1951, 1 ration à Ja préfecture d'Mser, Comité pour ke : nt, à 
la construction d'une mosquée à Alma. |: cf ion d'une nos M d'études ton! pe agricoles de | Gourgeoust Le de ; 
d es pembres Je5 1 s de fi ( l sion de iIrFur €) 
PAR TAT TR l li \ : . © 4 : 
8 . -s lation et d'atu rer la rentanilité de leur (ravail par une ©: 
lion judi ie des progrès techniques el des méthodes d'org 
{ \"ù ni D Î ut 7 ext Ji " l4 or ] { 
15 novembre 193%, Déclaration à la préfecture du Gard. Village en nd » Love notes de. js 
bois de Sommieres., ! pratiq l ort 1 es, jeu national et cp ir dise de d 
de l'éducation } [u ( café du Comnmmeice, quai Gaus- 
soreues, Sorti . 19 novembre 1951, Déclaration À la préfecture de la Gironde, Le 
rs Piateau bordelais, ut: édication arti e ct dramalique de j 
; Ed oinaleurs coméliens; organisation de séances publiques au 
16 novembre 1954, 1 larut 1 1 } cf ire de ( IT tr Constitu- cesquelies seront représentées des pièces théâtrales francaise 
uon «! l'ar ? 1 11 La Recrealion, 11 I hure dû Inc clraigei . Siège social: 70, rue de Saint-Germ S, Bordeaux. 
société normale d nl \ « re SIC fl 
internat de Spoir, M 
nes 19 novembre 195% PDéciaration à la sous-préfecture de Pont 


Association amicale des SRpOUrS pois d'Enghien- ieœEaIns. 





16 novembre 1955 Décl {io \ la préfecture d'Alger, Association unica l'en e et de net ment. Siès 

des parents d'élèves de l'intérnat ces pères blancs, Hul: croi] le hôtel de ville, Enghicn-'es-Bains (Seine a Oise). 

chefs » fan ivaut d t { \ l le, développer ERREUR 

tou li ietivil entil « UL ! ii tien à l'école, aux 

famil! et aux mail Sie l internat des Pères Blan s 19 novembre 1954. Déclaration à la 50 ‘fecture de Reims. Amica! 

Maison Carrée, des uprante des samperte masins rémois €. V. R): But: « 

ere li \ uiales di pl . Siège 50 

268, avenue de Fu Re ins Marr iée ji 

146 nov: | 1953. Déclarat A | fecture de Mi the et-Moselle, 

ASsocialion France-Empire, ! jui té de l'empire 

Dieet [ fe 1 le Ga 1, Nancy. 19 novemi 1951. Déclaration à la sous-rréfecture de Font 

———— Come Centre médicopédag ogique, AvEape Notre- Dame de More. Île 

h donner aux enfants del Î S [Hs bhiité de Gi Veiu 

16 novembre 1951 1 ration à la préfi re d'Eure-et-Foir, ASsocia- | s facultés intellcctu et m les x FA pouvoir rel 

tion de gestion de l'écoie d'ensctsnement ména rer agricole d'Eure: üle social dans la vie. Siège social: abbaye Notre-Dame, M 

@t-Loir, lil. : rer A li rielle d élève de (Vendét 

l'école d'en“ nement 1 111 I ue d'EU e-el Loir, SICEL SUCIGL : D ini 

1, rue l'errault, Chartres, 

ns 19 novembre 1951 PFéc'aration à la préfe ture de J on 6e 4:<0 

France Unity. lait: in<litlier des cours de métaph LV e et d'applie 

16 novembre 195% Déclaration à la préfecture du Rhône, Escolo do tion pratique des principes chrétiens, permettre des ç* hanze 

la Sedo, huit: main et pro] parmi la po] tion de langue rituels et cullurels, assurer à ses membres toute aide spiritu e 

d'oc en résidence à Lyon la « naissance de Ia langue et de Ja morale. Siège social: 93, rue Truffaut, Paris. 

littérature provençales, Siège social: 6, place des Terreaux, café d né cé 

, l ! it 

oaux-Arig, Byon. ou 19 novembre 1953, Béclaration À ja sous-fréfi Brive, Vespa 

Club corrézien. But: grouper les adhérents et 01 des sort | 
Déclaration à la préfecture d'Alger. El Nassiria. « Vespa », Siège sociai: café de la Sous-Préfeclure, 3, place Thie 


17 novembre 1951 








| Fe “orrûze 
But: créer une mosquée et une € e d'enseignement de T4 langne Brive (Corrèz 
arabe, Siège social hez M. li effour Mourad, lotissement Lafume, means simasdisleisisiihe . 
Air-de France, par Bouzarea (commune de Bély-Fbrahim). Vars - Imprimerie des Journaux o‘ficiels 31, quai Voltaire 





STATUT CÉNÉRAL DU PERSONNEL DES COMMUNES 
ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS COMMUNAUX 


Les textes législatifs et réglementaires, mis à jour au 30 avril 1954 et concernant le STATUT GENERAL DU 
PERSONNEL DES COMMUNES ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS COMMUNAUX (Loi n° 52-432 du 


28 avril 1952, décrets n° 521061 du 6 septembre 1952 et n° 53-594 du 25 juin 1953 et arrêté du 5 novembre 1953), 


ont été réunis dans une brochure portant le n° 1008, mise en vente ou expédiée franco par la Direction des 


Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 50 F 


postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 





(Réglement par mandat poste, chèque bancaire oO! chèque 





